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Chambre des Représentants. 
SÉANCE nu ·U FtvRJER 1922. 

Projet de loi 
approuvant la Convention internationale établissant le Statut définitif du Danube 

conclu à Paris, le 23 juillet 1921, entre la Belgique, la France, la Grande­ 
Bretagne, la Grèce; l'Italie, la Roumanie, le Royaume des Serbes, Croates, 
Slovènes, la République Tchéco-Slovaque, l'Allemagne, l'Autriche, la Bulgarie 
et la Hongrie. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

~hss11rn11s, 

D'après les ordres du Hoi, j'ai l'honneur de soumettre à vos délibérations un 
projet de loi destiné à approuver la Convention iutcrnaüonale conclue à Paris, le 
23 juillet 'l 9921, et établissant le Statut définitif du Danube. 

Cette Convention, dont je n'ai pas besoin de faire ressortir la haute portée éco­ 
nomique, a son origine dans les traités de paix conclus avec les Etats ex-ennemis 
riverains du fleuve. 

Les articles 34-8 cl 349 du Traité de Versailles cl les articles correspondants des 
autres traités de paix disposent que dans le délai d'un an après la mise en vigueu1· 
de ces traités, une Conférence des Puissances désignées par les Puissances alliées 
et associées se réunira dans le but d'établir, en présence de représentants de 
l'Allemagne, de l'Aulriche, de la Bulgarie el de la Hongrie, le régime interna­ 
tional du Danube. 

Celle Conférence s'est ouverte à Paris, le 2 aoùt -1920. Indépendamment des 
J~lals riverains et de ln Grande-Bretagne, de la France et de l'Italie, Puissances 
représentées au sein de la Commission européenne du Danube qui fonctionnait 
avant la guerre, la Belgique el la Grèce avaient été invitées à envoyer des plénipo­ 
tentiaires ù cette importante réunion internatlonnie. En conviant ces deux i~tats à 
prendre part aux délibérations de celle-ci, les Puissances alliées et associées 
s'étaient basées sui· les intérêts qu'ils ont dans la navigation el le commerce danu­ 
biens. Si Ic pavillon hellénique participe pour une large part au mouvement de la 
navigation sui· la partie maritime du neuve, la Belgique est vivement intéressée, 
sous une autre forme, aux conditions dans lesquelles le traflc international pourra 
s'nfllrrner cl se développer sur Ic réseau du Danube; avant la guerre, le port 
d'Anvers recevait, en effet, le Liers, en poids, des produits exportés par les ports 
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maritimes danubiens. EL il n'est pas besoin de faire ressortir combien 1& sort de ce 
commerce est lié étroitement au régime fait 11 la navigation elle-même. 

La Confétiefrce groupait ainsi huil Etats dont les plénlpötentiaires avaient voix 
dèlibérative : la Belgique, la France, la- Grande-Bretagne, la Grèce, l'Italie, la 
Roumanie, le Royaume des Serbes, Croates, Slovènes et· 1a Ilépublique tchéco­ 
slovaque - el quatre Ëtats - l'Allemagne, l'Autriche, la Bulgarie el la Hongrie - 
tenus, en vertu des traités de paix, d'agréer au régime qui serait établi par la 
Conférence, mais dont les Représentants ont pris, comme il était naturel, une part 
très active aux óchanges de vues qui se sont produits. Les travaux furent, d'ailleurs, 
conduits dans un esprit propre ù rendre possible l'adhésion volontaire de ces der­ 
niers füa ts et à les assooier dès lo rs à la signature de I' Aclc intervenu. 

Les délibérations devaient) dans ces conditions, être longues et lnhorieuses. 
Elles firent l'objet de deux sessions, tenues, la première, du 2 août au ,113 no­ 
vembre 1920, la seconde, du t5 avril au 21 juillet rn2,1; elles occupèrent en tout 
68 séances. 

Le Statut qui est sorti de ces travaux et qui a été consacré pat· la Convention 
signée le 23 juillet 1921 établit, pour Ic fleuve, un régime qui paraît répondre 
d'une manière très complète aux besoins de la navigation et du commerce. Les 
plénipotentiaires des ltlals participants avaient à défendre des intérêts qui, eu appa­ 
rence du moins, n'étaient pas toujours concordants; ils se sont mis d'accord sur un 
ensemble de dispositions tenant un compte équitable des vues des uns Cl des autres. 

Quant au Plénipotentiaire belge, il s'est efforcé de faire próvaloir les idées libé­ 
rales qui; en matière de commerce el de navigation, inspirent depuis de longues 
années la politique de notre pays; il s'est prêté en même temps.'t don net· satisfac­ 
tion, dans une juste mesure, aux revendications des Etais riverains, et son action, 
inspirée par le désir de faciliter un accord général, s'exerça souvent dans des voies 
conciliatrices. C'est ce· que vous permeura de constater, Messieurs, la lecture des 
Protocoles de la Conférence, réunis en deux volumes, quo j'ai l'honneur do mettre 
à la disposition de la Chambre. ~faintcs dispositions de la Convention du 23 juillet 
'l 92 l portent, vous pou rrez le remarq uor , la trace do l'intervention de notre Repré­ 
sentant, dans cc qu'elles ont de plus conforme aux idées de libre concurrence, de 
plus favorable au développement du trafle international. 

Le principe insorit en tète de ln Convention, celui qui domine tontes sos stipu­ 
lations, c'est le principe de la libertè de la navigation et de l'égalité des pavillons 
pour tout le cours navigable du fleuve, ainsi que pour tout le réseau fluvial inter­ 
nationalisé, lel qu'il est deflui ii l'article 2. 

Cette liberté el celte égalité sont assurées par deux commissions distinctes, la 
Commision européenne du Iuuiuhe, compétente pour la partie du fleuve dite Danube 
maritime, et la Commission interuatiouate du Danube, dont la compétence s'étend 
sur le Danube fluvial navigable, ainsi que sur les voies d'eau faisant partie du 
réseau luteruatlonalisè auquel je viens de faire allusion. 
Le Convenlion maintient ù la Commission européenne les pouvoirs qu'elle 

avait avant la guerre; on sait que celle Commission administre, depuis le traité 
de Paris de '181:iG, les embouchures et la partie du fleuve, accessible aux navires de 
haute 11101·, située ù l'aval de Braila. Son siège légal demeure fixé ù Galatz. Je 
parlerai plus loin de sa composition. 
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Les pouvoirs cl les conditions de fonctionnement de la· Commlssion internatio­ 

nale font l'objet de nombreuses dispositions qu'il serait- trop- long d'analiser ici. 
La lecture du chapitre II( de la Convention (articles 8 à 38) vous dóriuèra à cet 
égard toutes les précisions désirables .. Je constaterai, toutefois, qu'enmèmeternps 
qu'il définit le rôle de la Commission, ce chapitre formule, sui· de nombreux points, 
des règles propres ù permettre au g1•à11cl fleuve qui unit l'Occident et l'Orient de 
l'Europe, de jouer le róle que les traités de paix ont entendu lui assigner nu point 
de vue du trafic iuternatioual. Je mentionnerai, notamment, ù côté de tout cequi 
touche au respect de la pleine liberté et de la complète égalité pour- tous. les pavil­ 
lons, les règles établies (articles ·1 ·l ;'I '17) en cc qui concerne l'entretien du fleuve 
el l'exécution des travaux propres à améliorer ses conditions de navigabilité, les 
principes formulés [article ·18) relaüvement aux laxes dont certains travaux neces­ 
siteraient l'étnhlisscrueut, les garanües importantes données par l'article 19 au 
sujet tie la perception des droits de douane, celles que stipule l'article 20 pour 
l'utilisation des ports, el surtout les dispositions insérées à .l'article 23 pnur 
assurer IJ liberté du transit. 

La Convention institue (articles 32 el 3:3) un régime spécial pour le secteur du 
Danube dil des ·Pottcs-de-ft'l' et des Cataractes, compris entre Turnu-Severiu et 
Moldova, secteur où le Danube est actuellement limitrophe de la. Itoumauie et 
tic la Yougo-Slavic. On sait que celle partie du fleuve oppose à ln nuvigation des 
ditlleultès naturelles qui nécessitent des mesures toutes particulières. 

L'article :-18 a, dans un esprit de sage prévoyaucc, déterminé les règles appli­ 
cables aux recours auxquels donueraient lieu, de la part des Jtlals, les décisions 
prises par la Com m ission I ntcrna tionale. 

La Convention du 23 juillet -1"921 ne ûxe pas définitivement la composition des 
deux Commissions mentionnées plus haut. Son article 8 stipule que" la Commis­ 
" sion internationale du Danube est composée, confonnèment aux articles 34.7 du 
" Traité de Versailles. 302 du Traité de Saint-Germain, 230 duTraité de Neuilly 
" el 2813 du Traité de Trianon, par deux Beprésentants des :Élals allemands rive­ 
" rains, 1111 ltcprèsentant de chacun des autres Etats riverains et un Représentant 
,, de chacun des f~tals non riverains représentés ù ln Commission européenne du 
" Danube 011 qui pourraient l'êt1·e d Laueuir. " ll y a donc une relation entre la 
composition de la Commission internationale el celle de la Commission européenne. 
01·, en ce qui concerne cette dernière, la Convention n'en a flxe la composition qu'à 
titre provisoire. L'article ,i., après avoir disposé qu'elle est " composée provisoire­ 
" ment des lleprésentants de la France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie el de la 
.., Roumanie, f1 raison d'un déléguè p,11• Puissance ", formule la stipulation ci­ 
a près : 

" Toutefois. tout i::tal qui jusliûera à l'avenir d'iutèrèts commerciaux maritimes 
,, et européens sufflsants aux embouchures du Danube pourra, sur sa demande, 
" être admis ü se faire représenter dans la Commission sur une décision unanime 
,, prise pat· les Gouvernements qui y sont même représentés". 

J'ai signalé plus haut la nature cl l'importance des intérêts que la Belgique a aux 
emhouehures du neuve. Ces iuterèls ont été définis d'une manière précise par Je 
l'léuipoteutiaire belge dans la séance de la Conférence du 30 septembre 1920, Et 
en vue de faire couvrit· sûrement pat· la disposition reproduite ci-dessus, celle calé- 
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gorie d'intérêts, notre Beprésentant a fait introduire dans le texte le mot " com­ 
merciaux ", qui écarte Ioule idée de doute quant à la portée de la disposition.· 

C'est donc, Messieu,·s, lorsque racle du 23ju11let 1921 aura reçu, par la ratifl­ 
cation des États signataires, sa consécration définitive que le Gouvemément du Roi 
aura à solliciter, des Gouvernements déjà représentés dans la Commission euro­ 
péenne, l'admission d'un délégué au sein de cel organisme, ce qui lui assurera, par 
voie de conséquence, en vertu de l'article 8, une représentation au sein de la Com­ 
mission internationale. 

Je signalerai encore ici, parce qu'elles ont été introduites sur l'initiative du 
Plénipotentiaire belge, les dispositions qui font l'objet de l'arlicle 42, prévoyant 
l'éventualité d'une révision de la Convention à l'expiration d'un délai de cinq ans. 
Nous avons pensé qu'il importait, pour prévenir des difficultés ultérieures, de 
fixer, dès la conclusion de l'acte, une procédure pour sa révision, rendant celle-ci 
possible si un certain nombre d'États étaient d'accord pour la demander. 

C'est avec confiance, Messieurs, que j'ai l'honneur de soumettre à votre approba­ 
tion l'acte international sorti des délibérations de la Conférence de Paris. li est 
permis d'affirmer que la Convention du 23 juillet ·192·1 a été élaborée dans " un 
véritable esprit de solidarité européenne ,, , pour me servir dès termes employés 
par le distingué Président de la Conférence dans la séance de clôture ; et je consta­ 
terai également avec l'honorable M. Legrand que " ce sera l'honneur de celle 
" Conférence d'avoir su, en se maintenant dans le cadre des Traités, établir sur le 
" Danube international des règles à la fois précises et souples où les droits de 
" chacun s'harmonisent avec les intérêts de tous ,, . 

Le Alinislre des Aftai1'es Êtmngè1•es, 

IIENRJ JASPAR. 
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CONVENTION 
établissant le 

STATUT DÉFINITIF DU DANUBE. 

LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GHANl)E-BRE'l'AGNE, LA GRÉCg, L'ITA­ 
us, LA ROUMANIE. Lg llOYAUME nes SERBES, CROATES, SLOVÈNES ET 
LA TCHÉCO-SLOVAQUIE, 

Voulant déterminer d'un commun accord. conformèment aux stipulations des 
Traités de Yersailles, de Saint-Germain, de Neuilly et de Trianon, les règles géné­ 
rales suivant lesquelles sera assurée d'une manière dèûnuive la libre navigation du 
Danube international, 

Ont décidé de conclure une Convention f1 cet effet el ont désigné pour Jeurs 
Plénipotentiaires, savoir: 

SA MAJESTl~ LE ROI DES BELGRS 

M. Jules BRUNET, Minisll·e Plénipotentiaire; 

LE PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

M. Albert LEGR,\ND, Minisll·e Plènipotentiaire, Délégué aux Commissions euro­ 
péennes et internationales du Danube ; 

SA MA.JESTÉ LI~ HOl l)lJ ROYAUM~-UNI DE GRANDE-BRETAGNE E'f . 
D'ŒLANDE ET DES 'flfüRITOJRES BRITANNIQUES AU DELA DES MERS, 
EMPIŒEUR DES INDES : 

M. John Grey füwwrn, Ministre Plénipotentiaire, Délégué à la Commission 
Européenne du Danube; 

SA .MAJESTÉ LE ROI DES HELLÈNES : 

M. André ANDRÉAnts, Professeur à la Faculté de droit de l'Université d'Athènes; 

SA MAJgST}~ LE ROI D'ITALŒ : 

Le Comte VAL'iNUTELJ,1 Rt:v, Conseiller de Légation; 

SA i\IA.JESTÉ LE ROI DE nou~JANIE : 

M. Constantin Cosrzesco, Minist1·e Plénipotentiaire, Délégué aux Commissions 
européenne d internationale du Danube; 



( 6 ) 

SA MAJESTÉ U~ ROI OBS SERBES, CROATES, SLOVÈNES = 

M. Mihaïlo G. RlsT11c11, Ministre Plénipotentiaire, Délégué à la Commission 
internationale du Danube; 

LI~ PRl::smENT Dl~ LA RÉPUBLIQUE TCHÉCO-SLOVAQUE : 

M. Bobuslav ~fü1.u:r., Secrétaire d'État au ·Ministère des Travaux Publics, 
M inistre Plénipotentiaire, Délégué ?1 la Commission internationale du Danube; 

LESQUELS, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne 
et duc forme, ont, en présence et avec la participation des Plénipotentiaires de 
l'ALLEMAGNE, de l'AUTRICHE, de la BULGAlUE et de la HONGRIE, dûment 
autorisés, savoir : 

POUR L'ALLEfü\GNE : 

J\l. le Dl'. Arthur Srn1,1i;rn, Ministre Plénipotentiaire, Délégué t1 la Commission 
internationale du Danube; 

· POUR L'AUTRICHE : 

M. le Dr. Victor OrrnnACZEK, Cher de section au Ministère fédéral des Communi­ 
cations pu bi iques ; 

POUR LA BULGARIE : 

M. Georges LAZAllOFF, Directeur général nu Ministère des Chemins de fer el des 
Ports, Délégué à la Commission internationale du Danube; 

POUR LA HONGRIE; 

S. Exc. Edmond de MIKI.OS de MIRLOSVAll, Conseiller intime, Secrétaire d'É~lal, 
Délégué à la Commission internationale du Danube; 

ARRJ~Tl~ LES STIPULATIONS SUIVANTES : 

I. Régime général du Danube. 

AnTICLE Pni::n11E11. 

La navigation du Danube est libre et ouverte à tous les pavillons dans des condi­ 
tions d'ég~tlilé complète sur tout le cours navigable du fleuve, c'est-à-dire entre Ulm 
el la mer Noire, el sui· tout. le réseau fluvial internationalisé ainsi qu'il est déter­ 
miné à l'article suivant, de telle sorte qu'aucune distinction ne soit fàite, au 
détrimcntdes ressortissants, des biens et du pavillon d'une Puissance quelconque, 
entre ceux-ci et les ressortissants, les biens el le pavillon de l'État riverain lui-même 
ou de l'Etat dont les ressortissants, les biens elle pavillon jouissent du traitement 
le plus fav rable. 
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Ces dispositions doivent s'entendre sous réserve des stipulations contenues dans 
les articles XX.Il et XLlll de la présente Convention. 

Aur. Il. 

Le réseau fluvial internationalisé mentionné à l'article précédent est com­ 
posé de : 

La J/o,.rwa et la Tluuja dans la partie de leur .cours constituant la frontière entre 
l'Autriche cl la Tchéco-Slovnquie , 

La Drave depuis Barcs , 
La Tisza depuis l'embouchure du Szamos; 
Le Mal'OS depuis Arad; 
Les canaux latéraux ou chenaux qui seraient établis, soit pour doubler ou amé­ 

liorer des sections naturellement navigables dudit réseau, soit pour réunir deux 
sections naturellement navigables d'un de ces mêmes cours d'eau. 

Awr. [li, 

La liberté de la navigation el l'égalité entre les pavillons sont assurées par deux 
Commissions distinctes, à savoir la Commission européenne du Danube, dont la 
compétence, telle qu'elle est déterminée au Chapitre IL s'étend sui· la partie du 
fleuve dite Danube maritime, cl la Commission iuterntuùuuile du Duunbe, dont la 
compétence telle qu'elle est déterminée au chapitre III, s'étend sut· leDanube fluvial 
navigable, ainsi que sur les voies d'eau déclarées internationales par l'article II. 

II. Danube maritime. 

Anr IV. 

La Commission européenne du Danube est composée provisoirement des Repré­ 
sentants de la France, de la Grande-Bretagne. de l'Italie el de la Roumanie, à 
raison d'un Délégué par Puissance. 

Toutefois, tout ItLat européen qui justifiera à l'avenir d'intérêts commerciaux 
maritimes CL européens sufûsauts aux embouchures du Danube pourra, sui· sa 
demande, êl1·c admis à se laire représenter dans la Commission sur une décision 
unanime prise par les Gouvernements qui y sont eux-mêmes représentés. 

A11T. v. 
La Commission européenne exerce les pouvoirs qu'elle avait avant la guerre. 
Il n'est rien changé aux droits, attributions cl immunités qu'elle lient des 

Traités, Conventions, Actes cl Arrangements iuternationnaux relatifs au Danube et 
ü ses embouchures. 

Aur. Vl. 

La compéteuce de la Commission européenne s'étend, dans les mêmes condi­ 
tions que par le passé et sans aucune modillcation à ses limites actuelles, sui· le 
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Danube maritime, c'est-à-dire depuis les embouchures <lu fleuve jusqu'au point ou 
commence Ia compétence de Ia Commission internationale. 

Anr. VII. 

Les pouvoirs de la Commission européenne ne pourront prendre fin que par 
l'effet d'un arrangement international conclu par tous les États représentés à Ia 
Commission. 

Le siège légal de la Commission demeure thé à Galatz. 

III. Danube fluvial. 

ART. Vlll. 

La Commission internationale du Danube est composée, conformément aux 
articles 3-17 du Traité de Versailles, 302 du Traité de Saint-Germain, 230 du 
Traité de Neuilly et 286 du Traité de Trianon, pa1· deux Représentants des Etats 
allemands riverains, un Ileprèsentant de chacun des autres États riverains et un 
Représentant de chacun des Etats non-riverains représentés à la Commission euro­ 
péenne du Danube ou qui pourraient l'être à l'avenir. 

ART. IX. 

La compétence de la Commission internationale s'étend sur la partie du Danube 
comprise entre Ulm et Braila et sur le réseau fluvial déclaré international en vertu 
de l'article Il. 

Aucune voie d'eau, autre que celles qui sont mentionnées à l'article II, ne pourra 
être placée sous la compétence de la Commission internationale sans Ie consente­ 
ment unanime de ladite Commission. 

Anr. X. 

Sur Ia partie du Danube et sui· le réseau fluvial placés sous sa compétence, el 
dans la limite des pouvoirs qu'elle tient de la présente Convenlion, la Commission 
internationale veille à ce qu'aucun obstacle quelconque ne soit mis, du fait d'un ou 
de plusieurs ttats, à la libre navigation du fleuve, à ce que, tant pour le passage 
que pour l'usage des ports, de leurs installations et de leur outillage, les ressortis­ 
sants, les biens et les pavillons de toutes Jes Puissances soient traités sur le pied 
d'une complète égalité el, d'une manière générale, 1-1 ce qu'aucune atteinte ne soit 
portée au caractère lnternational que les Traités ont assigné au roseau internatio­ 
nalisé du Danube. 

Aur. XI. 

Sur la base des propositions el des projets qui lui sont présentés par les États 
riverains, la Commission internationale établit le programme général des grands 
travaux d'amélioration qui doivent être entrepris dans l'intérêt de la navigabilité du 
réseau fluvial international et dont l'exécution peut être échelonnée sur une période 
de plusieurs années. 
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Le programme annuel des travaux courants d'entretien et d'amélioration du 

réseau fluvial est élaboré par chaque gtat riverain, pour ce qui concerne son 
domaine territorial, el communiqué à la Commission, qui appréciera si ce pro­ 
gramme est conforme aux exigences de la navigation; elle pourra le modifier si elle 
le juge utile. 

Dans toutes ses décisions, la Commission tiendra compte des intérêts tech­ 
niques, écomiques et flnanciers des États riverains. 

Ain. XII. 

Les travaux compris dans ces deux programmes seront exécutés par les États 
riverains dans la limite de leurs frontières respectives. La Commission s'assurera 
de l'exécution des travaux et de leur eonformlté avec le programme où ils sont 
prévus. 

Dans le cas où un État riverain ne serail pas en mesure d'entreprendre lui-même 
les travaux qui sont de sa compétence territoriale, cet État sera tenu de les laisser 
exécuter par Ja Commission internationale elle-même dans les conditions qu'elle 
déterminera et sans qu'elle puisse en confier l'exécution à un autre État, sauf en ce 
qui concerne les parties du réseau fluvial formant frontière. Dans ce dernier cas, la 
Commission déterminera les modalités de l'exécution des travaux en tenant compte 
des stipulations spéciales des 'l'raités. 

Les États riverains intéressés sont tenus de fournir à la Commission ou à: l'f~tat 
exécutant, suivant le cas, toutes les facilités nécessaires à l'exécution <lesdits 
travaux. 

A11T. XIII. 

Les Etats riverains auront le droit d'entreprendre, dans les limites de leurs fron­ 
tières respectives, sans l'approbat ion préalable de là Commission internationale, les 
travaux qui pourraient être nécessités par une circonstance imprévue et urgente. 
Ils devront toutefois aviser sans délai la Commission des raisons qui ont motivé ces 
travaux, en lui en fournlssant une description sommaire. 

ART. XIV. 

Les l~tals riverains feront parvenir à la Commission internationale une descrip­ 
Lion sommaire de tous travaux qu'ils considèrent comme nécessaires à leur déve­ 
loppement économique, notamment les travaux de défense contre les inondations, 
ceux qui concernent les irrigations et l'utilisation des forces hydrauliques, et qui 
seraient à exécuter sur la voie d'eau comprise dans les limites de leurs fi•ontières 
respectives. 

La Commission ne peut interdire de tels travaux qu'en tant qu'ils seraient de 
nature à porter atteinte à la navigabilité du fleuve. 

Si, dans le délai de deux mois à dater de la communication, la Commission n'a 
formulé aucune observation, il pourra être procédé sans autres formalités à l'exé­ 
cution <lesdits travaux. Dans le cas contraire, la Commission devra prendre une 
décision définitive dans le plus bref délai possible et, au plus tard, dans lep quatre 
mois qui suivront l'expiration du premier délai. 
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A1rr. XV. 

Les frais des travaux courants d'entretien sont à la charge des États riverains 
respectifs .. 

Toutefois, lorsque l'État exécutant sera en mesure d'établir que les dépenses qui 
lui incombent du chef de l'entretien du chenal" navigable dépassent notablement ce 
qu'exigeraient les besoins de son propre trafic, il pourra demander à la Commission 
de répartiréquitablement ces dépenses entre _lui et les États riverains directement 
intéressés à l'exécution desdits travaux. La Commission, dans ce cas, fixera elle­ 
même Ja part contributive de chaque État el en assurera le règlement. 
, _ Si la Commission entreprend elle-même des travaux d'entretien dans les limites 
~~s frontières d'un État, elle recevra de cel État le montant de la dépense qui lui 
incombe. 

ART. XVI. 

Quant aux travaux d'amélioration proprement dits et aux travaux· s'appliquant à 
l'entretien des travaux d'amélioration d'une importance particulière, l'État qui les 
entreprendra pourra être autorisé par la Commission à se couvrir de leurs frais par 
la perception de taxes sur la navigation. 

Si la Commission exécute elle-même des travaux de celte catégorie, elle pourra 
se couvrir de ses dépenses par la perception de taxes. 

AnT. XVII. 

En ce qui concerne les parties du Danube formant frontière. l'exécution des tra­ 
vaux el Ja . répartition des dépenses seront réglées par entente entre les États rive­ 
rains respectifs. A défaut d'entente, la Commission déterminera elle-même en 
tenant compte des stipulations des traités, les conditions de l'exécution desdits tra- 

. vaux .et éventuellement la répartition des dépenses occasionnées par leur exécution. 

ÂRT. XVIII. 

Les taxes, lorsqu'il en sera perçu sur la navigation, seront d'un taux modéré. 
Elles seront calculées sur la jauge du bateau et 'ne pourront en aucun cas ètre basées 
sm· les marchandises transportées. A l'expiration d'une période de cinq ans.. ce 
sysLème d'assiette des taxes pourra être revisé si la Commission en décide ainsi à 
l'unanimité de ses membres. 

Le produit des taxes sera exclusivement affecté· aux travaux qui ont donné 
naissance à leur établissement, La Commission internationale en déterminera et en 
-publiera les tarifs; clic en contrôlera la perception et l'affectation. 

Ces taxes ne devront jamais constituer un traitement différentiel base soit s111·Je 
pavillon des bateaux ou .la nationalité des personnes cl des biens, soit sur la pro­ 
venance, la destination ou la direction des transports ; elles ne devront en aucun 
cas procurer un revenu à l'État percepteur ou à la Commission, ni rendre néces- 
saire' un examen détaillé de la cargaison, à moins qu'il y ail soupçon de fraude ou 
de contravention. 
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Au cas oil la Commission internationale prendrait à sa charge l'exécution des 
travaux, elle percevra, par l'entremise de l'l~tat riverain intéressé; le montant des 
taxes correspondant à ses dépenses. 

ART. 'xrx. 

Les droits de douane cl d'octroi cl autres taxes établies par les 1'~tats riveralns 
sur les marchandises l1 l'occasion de leur embarquement ou de lem· débarquement 
dans les ports ou sut· les rives du Danube seront perçus sans distinction de pavillon 
et de manière-à n'apporter aucune entrave à la navigation. 

Les droits de douane ne pourront être supérieurs !1 ceux qui sont perçus aux 
autres frontières douanières de l'État intéressé sur les marchandises de même 
nature, de même provenance et de même destination. 

ART. XX. 

Les ports et lieux · publics d'embarquement el de débarquement établis sur le 
réseau fluvial international, avec leur outillage cl leurs installations seront acces- 

. sibles à la navigatión et utilisés par elle sans distinotion de pavillon, de provenance 
et de destination cl sans qu'une priorité de faveur puisse être accordée par les 
autorités locales compétentes à un bateau au détriment d'un autre, sauf clans des 
cas exceptionnels oil il serait manifeste que les nécessités du moment et les intérêts 
du pays róclarnent une dérogation. La priorilé,~dans ces cas, devra être concédée 
de manière à ne pas constituer une entrave réelle au libre exercice de la navigation, 
ni une atteinte au principe de l'égalité des pavillons. 

Les mêmes autorités veilleront ü ce que toutes les opérations nécessaires au 
trafic Lelies que l'embarquement, Ic débarquement, l'allègement, l'emmagasinage, 
le transbordement, etc., soient exécutées <fans des conditions aussi faciles el aussi 
'rapides que possible el de manière i1 n'apporter aucune entrave à la navigation. 

L'utilisation des ports cl lieux publics d'embarquement cl de débarquement peut 
donner lieu à la perception de taxes el redevances raisonnables et égales pour tous 
les pavillons, correspondant aux dépenses d'établissement, d'entretien cl d'exploi­ 
tation des ports el de leurs installations. Les tarifs en seront publiés et portés à la 
connaissance des navigateurs. lis ne seront applicables qu'en cas d'urilisatiou effec­ 
tive des installations el outillage en vue desquels i's ont été fixés. 

Les Étals riverains ne feront pas obstacle à ce que toutes les entreprises de navi­ 
galipn entretiennent sur leur territoire les agences indispensables à l'exereice de 
leur trafic, sous réserve de l'observation des lois et règlements du pays. 

A1rr. XXI. 

Dans le cas oii les ~~lats riverains auraient décidé de créer des ports francs ou 
·des zones franches dans les ports oil le transbordement est nécessairement ou géné­ 
ralement pratiqué, les règlements relatifs à l'usage clesclits ports ou zones seront 
communiqués à la Commission internationale. 
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Aur. XXII. 

Le transport de rnarchaüdises et de voyageurs entre les ports de dtfférentsEtats 
riverains ainsi qu'entre les ports d'un même f~tat est libre el ouvert à tous les 
pavillons, dans des conditions d'égalité complète, sur le réseau internatlönalisé du 
Danube. 
Toutefois, l'établissement d'un service local régulier de transport de voyageurs 

et de marchandises indigènes ou lndigénées entre les ports d'un seul et même État 
ne pourra êlre effectué par un pavillon ètranger qu'en conformité des règlements 
nationaux et d'accord avec les autorités de Œtal riverain intéressé. 

ART. xxru. 
Le passage en transit des bateaux, radeaux, voyageurs et marchandises est libre 

sur le réseau internationalisé du Danube, que ce transit s'effectue directement ou 
après transbordement ou après mise en entrepôt. 

Il ne sera perçu aucun droit de douane ou autre droit spécial basé uniquement 
sur le fait de ce transit. 

Lorsque les deux rives de la voie d'eau font partie d'un même fäat, les marchan­ 
dises en transit pourront être mises sous scellés, sous cadenas ou sous la garde 
d'agents des douanes. 

L'État transité aura le droit d'exiger du capitaine ou patron une déclaration 
écrite, faite au besoin sous serment, el affirmant s'il transporte ou non des mar­ 
chandises dont la circulation esf réglementée ou dont l'exportation est prohibée 
par l'État transité. La liste de ces marchandises sera. communiquée le plus tôt 
possible ù la Commission internationale à titre d'information. 

La production du manifeste ne pourra Nre exigée par les autorités compétentes 
de l'État transité, si ce n'est dans le oas oü le capitaiue ou patron est convaincu d'avoir 
tenté la contrebande ou lorsque les clôtures douanières ont été brisées. Si dans 
ces.cas, on découvre une différence entre la cargaison et le manifeste, le capitaine 
ou patron ne peut invoquer la libertè du transit pour mettre soit sa personne, soit 
la marchandise qu'il a voulu transporter frauduleusement, à l'abri des poursuites 
dirigées contre lui par les employés de la douane conformément aux fois du pays. 

Lorsque la voie d'eau forme frontière entre deux lttats, les bateaux, radeaux, 
voyageurs et marchandises en transit seront exempts de tonte formalité douanière. 

Al\1'. XXIV. 

La Commission internationale élaborera, en s'inspirant des propositions qui lui 
seront présentées par les fü3ts riverains, un règlement de navigntiou et de police 
qui, dans la mesure du possible, sera uniforme pour la partie du réseau fluvial 
placée sous sa compétence. 

Chaque 1::tal mettra ce règlement en vigueur sur son propre territoire par un 
acte de législation ou d'administration et sera chargé de son application, sous 
réserve des pouvoirs de surveillance reconnus â ln Commission internationale par 
les articles XX VII à XXX. 

Pour les parties du fieu ve Iorman l frontière, l'ex écu lion du règlemen l de navigation 
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et de police sera assurée sous les mêmes réserves par accord entre les États rive­ 
rains et, à défaut d'accord, par chaque füat riverain dans les limites de sa souve­ 
raineté. 

Anr. XXV. 

L'exercice de la police générale sur le réseau fluvial internationalisé appartient 
aux Etats riverains, qui en communiquent les règlements à la Commission inter­ 
nationale pour lui permettre de constater que leurs dispositions ne portent pas 
atteinte à la liberté de la navigation. 

Anr. XXVI. 

Tous les bâtiments affectés spécialement par les Etats riverains au service de la 
police fluviale seront tenus d'arborer à côté de leur pavillon national un insigne 
distinctif et uniforme. Leurs nom, signalement et numéro seront portés à la 
connaissance de la Commission internationale. 

Anr. XXVII. 

En vue de l'accomplissement de la tâche qui lui est confiée par les dispositions 
du présent statut, la Commission internationale constituera tous les services admi­ 
nistratifs, techniques, sanitaires et financiers qu'elle jugera nécessaires. Elle en 
nommera et rétribuera le personnel et elle en fixera les attributions. 

La Commission poul'ra établir à son siège central, notamment: 
1° Un Secrétariat général permanent, dont le chef sera choisi parmi les ressor­ 

lissants d'un État non-riverain représenté à la Commission; 
2° Un service technique, dont le chef sera nommé à la majorité statutaire des 

suffrages s'il appartient à un Blat non-riverain représenté ou non à la Commission, 
et à l'unanimité s'il est ressortissant d'un État riverain du Danube; 

3° Un Service de la navigation, dont le chef sera choisi parmi les ressortissants 
d'un ttat européen non représenté à la Commission. 

-1-0 Un Service de la comptabilité générale el du contrôle de la perception des 
taxes, dont le chef sera choisi parmi les ressortissants d'un État riverain ou d'un Etat 
non-riverain représenté ou non à la Commission. 

Ces chefs de service seront assistés par des fonctionnaires choisis, de préférence 
et autant que possible d'une manière égale, parmi les ressortissants des Étals 
riverains. Ce personnel est international; il est nommé et rétribué par la Commis­ 
sion el ne pourra être révoqué que par elle. 

ART. XX VIII. 

Chaque Etat riverain désignera, pour ce qui le concerne, des agents appropriés 
chargé~, dans les limites de ses frontières, de prêter le concours de leur compé­ 
tence et'de leurs bons offices aux agents supérieurs de la Commission internationale 
et de leur faciliter l'exercice de leur mission. 



[ ~o 57. ] ( li,.) 

A1:-r. XXI\. 

Les Etats riverains donneront aux fonctionnaires de la Commission toutes les 
facilités nécessaires pou!' accomplir les actes de leurs fonctions. Ces fonctionnaires, 
munis du brevet de la Commission constatant leur qualité, auront notamment le 
droit de circuler librement sur Ic fleuve cl claus les por·ts et lieux publics de débar­ 
quement ; les autorités locales de chaque fü::.t riverain leur prêteront aide et 
assistance pour remplir leur mission. Les formalités de police el de douane 
auxquelles ils auraient ;1 se soumettre seront accomplies !1 leur ég:ml de manière à 
ne pas entraver l'exercice de leurs Iouclions. 

Anr. X\\. 

Les fonctionnaires dûment qualifiés de la Commission signaleront Ioule iulrac­ 
Lion au règlement de navigation et de police aux autorités locales compétentes, qui 
sont tenues d'appliquer- les sanctions appropriées et de faire connaître à la Commis­ 
sion la suite donnée à la plain Ic dont elles ont été saisies. 

Chaque l~tat riverain désignera à la Commission les juridictions qui seront 
chargées de connaître, en première instance et en appel, des infractions mention­ 
nées à l'alinéa précédent. Devant ces juridictions, dont le siège devra être aussi 
voisin du neuve que possible, Ic fonctionnaire de. la Commission qui a signalé 
l'infraction sera entendu, s'il y a lieu. 

Anr. XXXI. 

Dans tes actions judiciaires relatives à la navigation du Danube, portées devant 
un tribunal d'un 1::taL riverain, il ne pourra être exigé des étrangers aucune caution 
judicatum soloi à raison de leur nationalitó ou à raison du fait qu'ils n'ont pas de 
domicile ou de résidence dans le pays 011 est établi Ic tribunal ou qu'ils n'y pos­ 
sèdent pas de biens. 

Le capitaine ou !e patron ne pourra être empêché de poursuivre son voyage à 
raison d'une procédure engagée contre lui, dès qu'il aura fourni Ic cautionnement 
exigé pal' Ic juge pour l'objet du débat. 

Anr , XXX[!. 

A l'effet de maintenir cl d'améliorer los conditions de la navigation dans le secteur 
du Danube compris entre Turnu-Sevcrin cl, Moldova, dil des Portes-de-Feriet des 
Cataractes, il sera constiluó , de commun accord entre les deux f~lats co-riverains et 
cl la Commission internationale. des services techniques et administratifs spéciaux 
qui auront lc111· siùgc centrul :1 Orsova, sans préjudice des services auxiliaires qui 
pourraient ètrc en cas de besoin installés sur d'autres points du secteur. A l'excep, 
lion des pilotes, qui pourront être choisis parmi les ressortissants de toutes les 
nations, Ic personnel dû ces services sera fourni et nommé par les deux Etats 
co-riverains; il sera dit·igé par des chefs de services désigné par les mêmes faaLs 
cl agréés par la Commission intcrnaticnalc. 
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Ain. X.XXlll. 

La Commission décidern, sur la proposition des services prévus à l'article pré­ 
cédent, les mesures utiles lt l'entretien et à l'amélioration de la navigabilité et 
à l'administration du secteur ainsi qne les taxes ou éventuellement toutes autres 
ressources destinées à y fuire face, sans qu'il puisse en résulter l'obligation d'un 
concours financier de la part des Gouvernements représentés. 

Elle Ilxera par un règlement spécial le fonctionnement des services, le mode de· 
perception des taxes et la rètribution du personnel. 

Elle mettra à la disposition de ces services les équipements, édifices et installa­ 
tions prévus à l'article ~88 du Traité de Trianon. 

Lorsque les dilllcultès naturelles qui ont motivé l'institution de ce régime spécial 
auront disparu, la Commission pourra eu décider la suppression cl replacer Ic 
secteur sous les dispositions qui régissent, en ce qui concerne les travaux et les 
taxes, les autres parties du fleuve formant frontière entre deux Étals. 

A11t. XXXIV. 

La Commission pourra, si elle Ic juge utile, appliquer un régime administratif 
analogue aux autres parties du Danube el de son réseau fluvial qui présenteraient 
pour la navigation les mèmes difficultés naturelles, el le supprimer dans les condi­ 
lions prévues à l'article précédent. 

ART. XXXV. 

La Commission internationale fixe elle-même l'ordre de ses travaux dans un 
règlement établi en session plénière. Au moment de l'établissement de son budget. 
annuel, elle détermine les ressources nécessaires pour couvrir les frais généraux 
de son administration. l~lle fixe le nombre et le lieu de ses sessions péricdiques 
ordinaires el extraordinaires et constitue un Comité exécutif permanent, composé 
des Délégués présents au siège ou de leurs suppléants, et chargé de surveiller 
l'exécution des décisions adoptées en Plenum ainsi r1nc l:1 bonne marche des 
SC!'\'ICCS. 

La présidence de 1:i Commission est exercée pour une période de six mois par 
chaque Dr-légation, en vertu d'un roulement déterminé suivant l'ordre alphabétique 
d É ' ' es '!als represeutes. 

La Commission ne peut délibérer valablement que lorsque les deux tiers de ses 
membres sont présents. 

Les décisions sont prises à la majorité des deux Liers des membres présents. 
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Ain. XXXVI. 

Le siège légal de la Commission internationale est fixé à Bratislava pour une 
période de cinq années à dater du jour de la mise en vigueur de la présente 
Convention. 

A l'expiration de celte période, la Commission aura le droit de se transporter­ 
pour une nouvelle période quinquennale dans une autre ville située sui· le Danube, 
en vertu d'un roulement dont elle établira elle-même les modalités. 

ART, XXXVII. 

La Commission internationale jouit, tant pour ses installations que pour la per­ 
sonne de ses Délégués, des privilèges et immunités reconnus en temps de paix 
comme en Lemps de guerre aux agents diplomatiques accrédités. 

l~lle a le droit d'arborer sur ses bâtiments et sur ses immeubles un pavillon dont 
elle détermine elle-même la forme et les couleurs. 

Anr. ~XXVIII. 

La Commission doit être saisie de toute question relative á l'interprétation et à 
l'application de la présente Convention. 

Tout État qui serait en mesure d'invoquer, contre une décision de la Commis­ 
sion internationale, des motifs basés sui· l'incompétence ou sur la violation de la 
présente Convention pourra en saisir, dans un délai de six mois, la juridiction 
spéciale organisée par la Société des Nations. Pour tont autre motif, la requête en 
vue du règlement du différend ne pourrait être formée que par l'État 011 les !~lals 
territorialement intéressés 

Dans le cas où un État refuserait de se conformer à une décision prise par la 
Commission en vertu des pouvoirs qu'elle tient de la présente Convention, le diffè, 
rendpourra être porté devant la haute juridiction mentionnée à l'alinéa 2, dans les 
conditions prévues par Je statut de ladite juridiction. 

IV. Dispositions générales. 

ART. XXXIX 

La Commission internationale du Danube et la Commission européenne du 
Danube prendront toutes dispositions nécessaires pour assurer, dans la mesure oü 
cela sera possible et utile, l'uniformité du régime du Danube. 

Elles échangeront régulièrement à cet effet toutes informations, tous documents, 
procès-verbaux, études et projets pouvant intéresser l'une et l'autre des deux Com­ 
missions. Elles pourront arrêter d'un commun accord certaines règles identiques 
concernant la navigation et la police du fleuve. 
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AnT. XL. 

Les États signataires de la présente Couvention s'efforceront d'établir par des 
conventions séparées des règles uniformes d'ordre civil, commercial, sanitaire et 
vétérinaire relatives à l'exercice de la navigation et au contrat de transport 

ART. XLI. 

Tous les traités, conventions, actes et arrangements relatifs au regime des 
fleuves internationaux en général el au Danube et à ses embouchures en particulier. 
en vigueur au moment de la signature de la présente Convention, sont maintenus 
dans toutes celles de leurs dispositions qui ne sont pas abrogées ou modifiées par 
les stipu la lions qui précèdent. 

Anr. XLII. 

A l'expiration d'un délai de cinq ans f, dater de sa mise en vigueur, le présent 
statut pourra être revisé si les deux Liers des États signataires en font la demande, 
en indiquant les dispositions qui leur paraissent susceptibles de révision. Celte 
demande sera adressée au Gouvernement de la République française, lequel provo­ 
quera dans les six mois la réunion d'une Conférence à laquelle tous les Etats signa­ 
taires de la présente Convention seront invités à participer. 

V. Dispositions transitoires. 

ART. xLm. 

Les stipulations de la présente Convention doivent être entendues dans ce sens 
qu'elles ne portent aucune atteinte aux dispositions des Traités de Paix Lelies 
qu'elles résultent des articles 327 (alinéa 3), 332 (alinéa 2) et 378 du Traité de 
Versailles et des articles correspondants des Traités de Saint-Germain, de Neuilly 
el de Trianon. 

ART. XLIV. 

La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront déposées à 
Paris dans le plus bref délai possible, et au plus tard, avant le 3·1 mars '1922. 

Elle entrera en vigueur trois mois après la clôture du procès-verbal de dépôt des 
ratlfloations. 

EN Fûl DE QUOI les Plénipotentiaires susnommés ont signé la présente 
Convention, rédigée en un seul exemplaire, qui sera déposé dans les archives du 
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Gouvernement de la Hépublique française et dont une expédition authentique sera 
remise à chacune des Puissances signataires. 

FAIT à Paris, le 23 juillet 192·1. 

(L.S.) J. BnuNëT. 
(L.S.) .\. LEGIUND. 

(l. S.) John Bxu.wr«. 
(l. S.) A. ANDRÉAnf.:s. 
(L. S.) V,\NNUTëLLl HEL 

(L. S.) Constant CoNTZKSco. 
(L S.) ~l. G. RISTITCII. 

(L S.) Ing. Bo11usLAV Muu.rn , 

( L. S.) fo:utGEH. 
(L. S.) f)r ÛNORACZEK. 

(L. S.) Georges LAZAHOH. 

(L.S.) E. DE MIKLOS. 

Copie certifiée conforme: 

Pour le Président du ConsCil 
M inisire des A ffai1'es ll'tnrngères, 

/,e ïlinistre Piénipotenüaire du Service tlu Protocole, 

.(S.) P. ns FooQUIÈBt~. 

- ..• ------ 
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PROTOCOLE FINAL. 

Au moment de procéder à la signature tic !'Acte établissant Ic Statut définitif du 
D,111111,c et en \'UC d'en précise:' Ic sens, les Pléuipotentiaires soussignós sont 
convenus de cc qui suil : 

.4d. i\1:T. 11. 

En ce qui concerne la partie de la Tisza située entre l'embouchure du Szamos et 
Tisza-Iljlak. Ic régime du présent statut y sera appliqué dès que cello partie sera 
reconnue navigable par la Commission internationale du Danube. 

Ad. Aur. XIX. 

La disposition du deuxième alinéa de l'article X !X ne met pas obstacle ù ce que 
les li:tals riverains réclament èvcntuellemcnt le benèflce des dérogations qui seraient 
uutorisóes par ln Convention générale prévue à l'article 3?,8 du Trnitè de Versailles 
et aux articles corresponrlanls des autres Traités de Paix. 

,id. Ain. \XII. 

a) Par le trafic visé :'1 l'alinéa 2 de l':11'liclc XXrI on doit entendre tout service 
public de transport de voyageurs el de marchandises orgnnisé par un pavillon 
étr;rngc1· entre les ports d'un seul el même îi:tat, lorsque celle exploitation s'effectue 
dans des conditions de régularuó, de continuité et d'intensité susceptibles d'influer 
défavornblemcnt, dans la même mesure que les lignes régulières proprement dites, 
sur les intérêts nationaux de r1::tat oir clic s'exerce. 

b) li est entendu que les d isposi lions de l'article X\ II ne modi fient en rien la si lnat ion 
qui résulte actuellement de l'article 332, du Traite de Versailles et des dispositions 
correspondantes des autres Traités de Paix, en ce qui con.cerne taut les relauons 
entre les i::tats alliés d'une part, et l'Allemagne, l'Autriche. ln Bulgarie el ln Hon­ 
g1:ie d'autre part, que les relations de ces derniers l~l::ils entre eux, pour Loule la 
durée des délais oil celle situation sera maintenue en exécution de l'article 378 du 
Versailles et des articles correspondants des autres Traités de Paix. 

A l'expiration de ces délais, les dispositions <le l'article XXII deviendront appli- 
cables il tous les Etats saus exception. • 

,,J d. An T. X X 11 l. 

•.. L'ltlal transité n'a pas Ic droit de prohiber Ic transit des marchandises mention­ 
nées au quatrième alinéa de l'article XX Ill, ni cr-lui des personnes cl des animaux 
snuf dans les cas prévus par les lois sanilnircs cl vètórinnires du pays transité ou 
par des conventions intcmationales relatives á cel objet. 
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s«. Anr. XXXI. 

L'article XXXI doit être entendu dans cc sens que les étrangers ne pourront ëtre 
placés dans une condition pins favorable que celle qui est faite aux nationaux. 

/Id. ART. XLII. 

Dans le cas oh la suppression de la Commission européenne serail décidée avant 
l'expiration du délai de cinq ans prévu à l'article XLII, les Gouvernements signa­ 
taires de là présente Convention s'entendront sur les conditions de révision du 
présent statut. 

Ad. ART. XLIV. 

L'alinéa ie, de l'article XLIV doit être entendu dans ce sens qu'il ne porte aucune 
atteinte aux stipulations contenues dans l'article 349 du Traité de Versailles, et 
dans les articles correspondants des autres Traités de Paix. 

EN FOI DE QUOI les soussignés ont dressé le présent Protocole, qui aura la 
même force el durée que la Convention à laquelle il se l'apporte. 

FAIT à Paris, le 23 juillet 1921. 

J. Buuxsr. 
A. Li-:GRAi'il). 
. John BALDWIN. 

A. ÀNDlltA Dt:s. 
VANNUTF.UI fü:y. 
Const. Coxrzssco. 
M.G. lusrrrcu . 
Ing. Bouusr.xw Mu1.1.rn. 

SEEI.IGEfl .• 

Dr ÛNDR,\CZEK. 

Georges LAZAIIOFF. 

E. Dt: MIKLOS. 

• 
Copie certifiée conforme : 

Pom· le Président du Conseil, 
Minisll'e des Affaires Ét1w1gclres 

Le Mùiisll'e Plénipotentiaire Chef' du Sennce du Protocote, 
p. llf: i?OUQUlf:RE. 

_____ ......,_ 
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VERGADERING VAN J4 F1rnnUARI t922. 

------·- 
Wetsontwerp 

tot goedkeuring der Internationale Overeenkomst, waarbij het definitief statuut 
van den Donau wordt vastgesteld, gesloten te Parijs, den 23• Juli 1921, 
tusschen België, Frankrijk, Groot-Brittannië, Griekenland, Italië, Roemeniö, 
het Koninkrijk der Serviërs, Kroaten en Slovenen, de Tsjecho-Slowaksche 
Republiek, Duitschland, Oostenrijk, Bulgarije en Hongarije. 

MEMORIE VAN TOELICHTING 

. MIJNE H1i:EREN, 

Volgens de bevelen des Konings hel> ik de eer een wetsontwerp lot goedkeuring 
van Je Internationale Overeenkomst gesloten le Parijs, den 23" Juli i921, en 
waarbij het definitief Statuut vau den Donau wordt vastgesteld, aan Uwe beraad­ 
slagingen te onderwerpen . 

Deze Overeenkomst, waarvan het niet nooclig is de groote economische betee­ 
kenis te doen uitschijnen, vindt haren oorsprong in de vredesverdragen gesloten 
met de voorheen vijandelijke Staten die langs <le oevers van den stroom gelegen 
Zijn, 

De artikels 548 en 540 van het Verd1·ag van Versailles en de overeenkomende 
artikelen der andere Verdragen bepalen dat binnen een termijn van één jaar na 
het in werking treden dezer Verdragen, eene Conferentie der door de verbonden 
en geassocieerde Mogendheden aangewezen Mogendheden zal bijeenkomen met 
het doel in het bijzijn van vertegenwoordigers van Duitschland, Oostenrijk, Bul­ 
garije en Hongarije, het internationaal regime van den Donau vast te stellen. 

Deze Conferentie werd te Parijs geop<:nd den 2ll Augustus ..020. Buiten de 
Oeverstaten en Groot-Brittannië, Fran ki-ijk en Italië, welke Mogendheden vertegen­ 
woordigd waren in de Europeesche Donaucommissie, die reeds vóór den oorlog in 
werking was, werden ook België en Griekenland verzocht naar deze belangrijke 
internationale bijeenkomst gcrolmachtigden te zenden. Om deze beide Stalen tot 
deelneming aan deze beraadslagingen uit te noorligeu hadden de verbonden en 
geassocieerde Mogendheden zich gesteund op de belangen die gezegde Staten 
hebben bij de scheepvaart en den handel op den Donau. Neemt de Grieksche vlag 
in ruime male deel aan het scheepvaartverkeer op hel maritiem gedeelte van den 
stroom, zoo heelt België, onder een anderen vorm, zeer veel belang bij de voor­ 
waarden waarin hel internationaal verkeer zich op het Donaunet zul kunnen doen 
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gelden en ontwikkelen : immers de haven van Antwerpen ontving vóór den oorlog 
in gewicht hel derde dei· door de zeehavens van den Donan uitgevoerde voort­ 
brengselen. En het is wel niet noodig te doen uitschijnen hoezeer het lot van 
dezen handel nauw verbonden is aan het regime dat voor de scheepvaart zelve 
wordt vastgesteld .r 

De Conferentie vercenigdc zoodocndc acht Staten wier gevolmachtigden 
beraadslagende stem hadden : België, Frankrijk, Groot-Brittannië, Griekenland, 
Italië, Roemenië. het Koninkrijk der Serviërs, - Kroaten en Slovenen, en de 
Tsjecho-Slowaksche Republiek - en vier Staten - Duitschland, Oostenrijk, 
Bulgarije en Hongarije - verplicht, krachtens de vredesverdragen, hel regime te 
aanvaarden dat door de Conferentie zou worden vastgesteld, maar wier vertegen­ 
woordigers, zooals van zelf spreekt, op zeer werkzame wijze deel genomen hebben 
aan de gecfochtenwisselingen die hebben plaats gchatl. De werkzaamheden wer­ 

·den _trouwens geleid in eonen geest geschikt om de vrijwillige toetreding dezer 
laatste Staten mogelijk Le maken en om ze dus te doen deelnemen aan de onder- 
teekening der lot stand gekoincn Akte. 

Onder deze omstandigheden moesten Je besprekingen lang en moeilijk zijn. 
Zij hadden plaats in den loop van twee zittingen gehouden de eerste vau ~ Au­ 
gustus tot -J 6 November 1920, de tweede van 6 April tot26 Juli 1921; zij namen 
68 vergaderingen in beslag. 

Het Statuut, dat uit deze werkzaamheden is ontslaan en dal door de Overeen­ 
komst gcteekend den 25n Juli -1921 bevestigd werd 1 stelt voor den stroom een 
regime in dat op zeer volledige wijze schijnt Le beantwoorden aan de behoeften 
van de scheepvaart en den handel. De ge vol machtigden der deelnemende Staten 
hadden belangen té verdedigen, die, ten minste in schijn, niet altijd met elkander 
overeenstemden; zij zijn hel cens geworden over cene reeks beschikkingen die op 
billijke wijze lekening houden met de wcdcrzijdschc opvauingen. 
Wat den Belgischen gevolmachtigde betreft, deze heeft zich ingespannen om 

de ruime gedachten die, in zake handel en scheepvaart, sedert lange jaren de 
politiek 'van ons land bezielen, le doen zegevieren; terzelfderüjd heeft hij het 
mogelijke gedaan om in juiste mate voldoening Le geven aan de eischen der Oever­ 
staten, en gedreven door den wcnsch eene algcmcene overeenstemming mogelijk 
le maken heeft zijne werkzaamheid zich meermaals in bemiddelendcn zin doen 
gelden. Dat zult gij kunnen vaststellen, Mijne Heercn, door de lezing dei­ 
Processen-verbaal der Conferentie, in twee boekdcelen bijeengebracht, die ik de 
eer heb ter beschikking der Kamer te stellen. Verschillende beschikkingen der 
Overeenkomst van 23 Juli H)21 dragen, zooals gij zult kunnen opmerken, het 
spoor der tusschenkomst van onzen vertegenwoordiger, daar waar zij het meest in 
overeenstemming zijn met het denkbeeld van vrije concurrentie en het gunstigst 
zijn voor de ontwikkeling van het internationaal verkeer. 

Ilet beginsel dat in de Overeenkomst vooraan slaat en dat al hare bepalingen 
beheerscht, is het beginsel van vrijheid der scheepvaart en van gelijkheid der 
vlaggen voor den· ganschen bcvaarbaren loop van den stroom, zoowcl als voor het 
gansche geinlernationnliscerde riviernet, zooals dil bepaald is in artikel 2. 

Deze vrijheid en deze gelijkheid worden verzekerd door twee afzonderlijke 
commissies, cle-Europeeschc Ilonaucommissie bevoegd voor hel gedeelte van den 
stroom aangeduid als Zee-Donau, en de Internationale Donaucommissie, wier 



( 5 ) [ l\• ?$7. ] 

bevoegdheid zich uitstrekt over den bevaarbaren Ilivièr-Donau, zoowel als over 
de waterwegen die deel uitmaken van het geinternationäliseerde net, waarvan 
ik zoeeven gewaagde. 

De Overeenkomst handhaaft voor de Europeesche Commissie de macht die zij 
vóór den oorlog bezat; het is bekend dat deze Commissie sedert het Verdrag van 
Parijs van 1856 de mondingen en het voor zeeschepen toegankelijk gedeelte van 
den stroom, beneden Braila gelegen, beheert. Hare wettige zetel blijft le Galatz 
gevestigd. Er zal later over hare samenstelling gesproken worden. 

De macht en de voorwaarden van werkzaamheid der Internationale Commissie 
maken het voorwerp uit van talrijke beschikkingen eh het zou te ver voeren er 
hier een overzicht van te geven. De lezing van het hoofdstuk III der Overeenkomst 
(artikelen 8 tot 58) zal U te dien opzichte alle wenschelijke bijzonderheden geven. 
Ik wil echter doen opmerken dat dit hoofdstuk, waarin de roi der Commissie 
bepaald wordt, tevens aangaande talrijke punten regels voorschrijft geschikt 
om aan den groeten stroom, die West· en Oost-Europa verbindt, toe te laten den 
rol te spelen dien de vredesverdragen hem ten opzichte van het internationaal 
verkeer hebben willen toewijzen. Ik vermeld namelijk, naast alles wat de eerbie­ 
diging dei· volle vrijheid en dei· volkomen gelijkheid van al de vlaggen betreft, de . 
vastgestelde regelen (art. t t tot 17) betreffende het onderhoud van den stroom en 
de uitvoering der werken geschikt om <le voorwaarden van bevaarbaarheid te ver­ 
beteren, de beginselen uiteengezet (art. t8) met betrekking tot de rechten waar­ 
van de instelling ten gevolge van zekere werken zou noodzakelijk worden, de 
belangrijke waarborgen verleend door artikel J 9 ten opzichte der inning van .. 
de douanerechten, de waarborgen bepaald door artikel 20 voor het gebruik der 
havens en vooral de beschikkingen opgenomen in· artikel 23 ten einde de vrijheid· · 
van doorvoer te verzekeren. 

De Overeenkomst stelt (artikels 52 en 55) een bijzonder regime in voor 
den sector van den Donau gezegd der Yzeren Poorten en der Watervallen, 
begrepen tusschen Turnu-Severin en Moldova, in welken sector de Donau 
thans de grens uitmaakt tusschen Boemeuië en Yoego-Slavië. Hel is bekend 
dat in dit gedeelte van den stroom de scheepvaart belemmerd wordt door 
natuurlijke moeilijkheden, die heel bijzondere maatregelen noodzakelijk 
maken. 

Artikel 58 heeft op zeer bedachtzame wijze de regelen bepaald die 
toepasselijk zijn op de verhalen waartoe, vanwege de Staten, de door de 
Internationale Commissie genomen besluiten aanleiding zouden geven. 

De Overeenkomst van 23 Juli rn2 t. stelt de samenstelling der beide 
bovenvermelde Commissies niet definitief vast. Haal' artikel 8 bepaalt dat 
<( de Internationale Donaucommissie overeenkomstig artikels 547 van het 
» Yerdrag van Versailles, 50~ van het Verdrag van Saint-Germain, 230 van 
» het Verdrag van Neuilly en 286 van het Verdrag van Trianon, samen­ 
» gesteld is uil twee Vertegenwoordigers der Duitsche (Ieverstaten, een 
,, Verte gen woordiger van eiken der andere Oeverstaten en een Vertegen­ 
<c woordigcr van eiken der niet op den oever gelegen Staten, die verlegen­ 
>> woordigd zij11 in de Europeesehe Donaucommissie of die het in het 
>> vet·volg zouden kunnen ziin, ,, Er bestaat dus een verband tusschen de 
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samenstelling der Internationale Commissie en die der Europeesche Com­ 
missie. ,Val echter deze laatste hrtrcft, heeft de Overeenkomst e,· de samen­ 
stelling slechts v iorloopig van vastgesteld. Artikel 4, na bepaald te hebben 
dat zij « voodoopig bestaat uit Yerteg-uwoordigers van Frankrijk, 
>> Groot-Bri• tannië, Italië en Roemenië, elke Mogendheid vertegenwoordigd 
,, zijnde door eeuen Afgevaardigde », Iorm rleert de hiernavolgende 
" beschikking : 

cc Echter zal elke Staat, die in hel vervolg het bewijs levert dat. hij 
» voldoende maritieme en Europeesche handelsbelangen heeft a.an de 
» mondingen van den Dona111 op eigen verzoek, de teeluting kunnen ver­ 
» krijgên om zich te doen vertegenwoordigen in de Commissie, krachtens 
» een besluit eenparig genomen door de Ilegceringen die er zelf in verte­ 
,, gemvoo'rdig1l zijn. » 

Ik heb hierboven den aard en de belangrijkheid vermeld van de belangen die 
België heeft aan de mondingen van den stroom. Deze belangen werden nauw­ 
keu ri,:; bepaald door den Belgischen Gevolmachtigde op de vergadering der Confe­ 
rentie van jQ September 1920. En Len einde deze categorie van belangen met 
zekerheid dooi• de hier hoven· weergegeven beschikking te doen dekken heeft onze 
Yertcgenwocrdiger in den tekst het woord " handelsbelangen >> doen opnemen, 
waardoor elke twijfel aangaande de beteekenis der beschikking vermeden wordt. 

Wanneer dus, Mijne lleercn, de akte van 25 Juli l 92t door de bekrachtiging 
der Stalen, die ze onrlertcekcnd hebben, definitief bevestigd zal zijn, zal de 
Begeering des Konings aan de reeds in de Europeesche Commissie verfegenwoor­ 
digde Staten de opneming van oenen af'gevaordigdc in dit organisme behooren te 
vragen, waardoor zij tevens de zekerheid zal hebben, als gevolg daarvan en 
krachtens artikel 8, vertegenwoordigd te zijn in de Internationale Commissie. 

Hier kunnen nog vermeld worden, omdat zij op initiatif van den Belgischen 
Gevolmachtigde werden opgenomen, <le beschikkingen die het voonverp uit­ 
maken-van artikel 4~ waarbij <le mogelijkheid voorzien wordt van eene herziening 
dei· Overeenkomst na afloop van eencn termijn van vijf jaar: \'\7ij hebben gemeend 
dal hel van belang was; om latere moeilijkheden te voorkomen, reeds bij de 
sluiting der akte eene proceduur voor hare herziening le bepalen, waardoor deze 
mogelijk gemaakt wordt indien een zeker aantal Staten het eens zouden zijn om 
zulks te vragen. · 

Ik heb de eer, MijnP- Heéren, de 'internationale akte ontstaan uit de bespre­ 
kingen der Conterentie van Parijs in volle vertrouwen aan Uwe goedkeuring te 
onderwerpen. Men mag verklaren dat <le Overeenkomst van 23 Juli opgesteld werd 
in een waren geest van « Europeesche solidariteit )), "om mij te· bedienen van de 
termen gcbrnikt door den geachrcn Voorzitler der Conferentie in de sluitings­ 
ziüing , enik. ,vll eveneens met den richt baren heer Legrand vaststellen dat « het 
» de eer dezer Conferentie zal ziji11 dat zij, zich houdende binnen het kader der 
» Verdragen, op den internationalen Donau, regels heeft weten vast te stellen; 
» die tegelijkertijd nauwkeurig en buigzaam zijn en waardoor de rechten van 
» elkeen goed samenstemmen met de belangen van allen». 

/Je Minister van Buitenlandsche Zaken, 

ffENRI JASPAR. 
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OVEREENKôMST 
waarbij het 

DE FINI.TIEF STATUUT VAN DEN DONAU' 
wordt vastgesteld. 

BELGIË, FRANKlUJ[{, GllOOT-BIUTTANNIË, GRiEKENLANO, ITALIR, 
ROEl'tlENlt, HET KO.\INKI\IJK OER SERVIERS, KROATEN EN SLO­ 
VE~EN EN TSJECHO-SLOWAKYE, 

Willende, overeenkomstig de bepalingen der Vcr(fragen van V ersailles, 
van Saint-Germaln, van Neuilly en van Trianon, eenparig de algemeene 
regelen vaststellen volgens welke de vrije scheepvaart op den intèrna­ 
tionalen Donau op definitieve wijze verzekerd zal worden, 

Hebben besloten te dien einde eenc Overeenkomst te sluiten en hebben 
tot hunne Gevolmachtigden benoemd, le weten : 

ZIJ~E MAJESTEIT DE KO~ING nsn BELGE.~: 

Den heer Jules BsusET1 Gevolmachtigden Minister; 

DE PRESIDENT DER FRANSClm REPUBLIEK : 

De11 heer Albert LEGRAND, Gcvolrnachtigdcn Miniikr, Afgcvaardig1le 
Lij de Europcesche en de Internationale Donaucommissie ; 

ZIJNE \IAJESTEIT DE l{ONING VA:'i HET VEREE.'HGO KONINKIUJK 
GROOT-BHITTANNlf: EN IERLAND EN usu OYR!tZlfäSCl·IE nu fSCHE 
GEBIEDEN, Kr:IZER. VAN INDIÎ~ : 

Den heer John Grey Bxr.nwr«, Gevolmachtigden Minister, Afgevaardigde 
oij de Europeesche Donnucommissie , 

ZIJSE MAJm,TfüT DE KONING osn lŒ'LLEN~~~ : 

Den heer Andreas ANDI\É,rni;s, Professor aan de Faculteit der rechten 
der Universiteit te Athene; 

ZIJNE MAJESTElT DE l{ONING VAN I;J' ALIR, 

Graaf VANNOTELU HÈYi Gezantschapsraad; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN l\OE~rnNrn : 
. . . 

Den lacer Constantijn Cosrzssco, Gevolmachtlgden Mini!ller, A.fg~vnar:- 
digde bij de Europcesche en de Intcruatiouale Douaucommlssie.; . 
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ZIJNE MAJESTEIT DB KONING DER SERVIERS, KROATEN, SLO­ 
VENEN: 

Den heer MmAÏLO G. füsTITCH, Gevolmachtigden Minister, Afgevaar­ 
digde bij de Internationale Donaucommissie , 

DE PRESIDENT usu TSJECHO-SLOW AKSCHE REPUBLIEK : 

Den heer Bohuslav Mfü.uR, Staatssecretaris aan het Ministerie van 
Openbare Werken, Gevolmachtigden :Minister, Afgevaardigde bij de 
Internationale Donaucornmissie , 

WELKE, na hunne in goeden en behoorlijken vorm bevonden vol­ 
machten le hebbeu uitgewisseld, in tegenwoordigheid en met de medewer­ 
king van d,· behoorlijk gemaehtigde Gevolmaclaligden van DUITSCHLAND, 
OOSTENlllJK, BULGARUE en HONGARIJE, te welen : 

VÙOR DUITSCHLAND : 

Den heer Dr. Arthur SERLJGER, Gevolmachtigden Minister, Afgevoar­ 
. digde bij de Internationale Donaueornmissie , 

VOOR OOSTENRIJK : 

Den heer Or Victor 0NDRACZEK, AfdeelingshooM aan het Federaal 
Ministerie van Openbare Verbindiugen; 

VOOR BULGARIJE : 

D'en heer Georg LuAROFF, Algcmeenen Bestuurder aan het Ministerie 
van Spoorwegen en Havens, Afgevaardigde hij de Internationale Donau­ 
Commissie; 

VOOR HONGARIJE : 

Z.Exc. Edmond de M1KLOS de M1KLOSV.AR, Geheimraad, Staatssecretaris, 
Afgevaardigde bij de Internationale Donau-Commissie; 

DE YOLGFNDE BEPALINGEN HEBBEN VASTGESTELD: 

I. - Algemeen regime van den Donau. 

ARTIKEL J. 

De scheepvaart op den Donau is vrij en opengesteld voor alle vlaggen 
onder voorwaarden van volledige gelijkheid op den ganscheu bevaarbaren 
loop _van den stroom, dil is tusselien Ulm en de Zwarte Zee en op tiet geheele 
gelnternationaliseerde riviernct, zooals dit in het volgend artikel bepaald is, 
op zulke wijze dat Been enkel onderscheid worde gemaakt ten nadeele der 
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onrleelioorigen, goederen en vlag van gelijk welke Mogèndheid, tusschen 
deze. en de onderhoorigen, goederen en vlag von den Oeverstaat zelf of 
van den Staat, w~arvan de oriderhoorigen, goederen en vlag de meest gun­ 
stige behandeling genieten, 

Deze beschikkingen moeten begrepen worden onder voorbehoud der-­ 
bepalingen vervat in de artikels XXII en XLill dezer Overeenkomst. 

AnT. IL 

Het gcinternationaliseercle riviernet vermeld in voorgaand artikel bestaat 
uit : 

De Moi·awa en de Thoy~ voor liet gedeelte van hunnen loop die de grens· . 
tusseheu Oostenrijk en Tsjecho-Slowakij è uil maakt : 

De Drave van Barcs af; 
De Tisza van de monding van den Szamos af; 
De Maros van Arad af; 
De zijkannlen of vaargeulen die mochten worden aangelegd) hetzij _om 

van nature bevaarbare gedeelten van gezegd net le verdubbelen of te ver- · 
beteren, hetzij om, twee van nature bevaarbare gedeelten :Yan· een dezer 
waterloopen le verbinden. 

ART, III. 

De vrijheid van scheepvaart en de gelijkheid onder de vlaggen worden, 
verzekerd door twee verschillende Commissies, le weten de .. Europccsche 
Donaucommissie, wier bevoegdheid, zooals zij bepaald wordt in Hoofd­ 
stuk Ù, zich uitstrekt over· liet gedeelte van den stroom genaamd Zee­ 
Donau, en de Internationale Donaucornmissie, wier bevoegdheid zooals zij 
bepaald wordt in Hoofdstuk III, zich uitstrekt over den bevaarbaren 
Rivier-Donau, alsmede over de door artikel Il internationaal verklaarde 
waterwegen. 

II. - Zee-Donau. 

ART, IV. 

De~Europeeschc Donaucommissie is voorloopig samengesteld uit Verte­ 
genwoordigers 'van Frankrijk, Groot-Brirtannië, Italië en Roemenië, elke 
Mogé11dheid vertogcn wuordigd zijnde door eenen Afgevaardigde. 

Echter zal elke Europeesche Staal, die in het vervolg het bewijs levert 
dat hij voldoende maritieme en Europcesche handelsbelangen heeft aan de 
mondingen van dco Donau, op eigen verzoek de toelating kunnen ver-: 
krijgen om zich Le doen vertegenwoordigen in de Commissie, krachtens een 
besluit eenparig genomen door de Regeeringen die er zelf in vertegen­ 
woordigd zijn. 
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ART. v. 
De Europeesche Commissie oefent de macht uil die zij vóór den oorlog 

bezat. · 
Er wordt niets veranderd aan de rechten, bèvoêgdhèden en frijstel­ 

lingen die zij bezit krachtens de internationale Verdragen, Övereenkomsten , 
Akten en Schikkingen betreffende den Donau' en zijne mondingen, 

ART, VI. 

De bevoegdheid der Europeesche Commissie strekt zich uit, in dezelfde 
voorwaarden als voorheen en zonder · eenige wijzigin~ aan hare huidige 
grenzen, over den Zee-Donau, dat is van de mondingen van den stroom tot 
aan het punt waar de bevoegdheid der Internationale Commissie begint. 

AnT. Vil. 

De macht der Europeesche Commissie zal slechts een -einde kunnen nemen 
krachtens een iuteruationale schikking gesloten door al de in <le Commissie 
vertegenwoordigde Staten. 

De welti~e zetel der Commissie blijft te Galatz gevestigd. 

III. - Rivier-Donau. 

ART. VIII. 

De Internationale Donaucomrnissle is samengesteld, overeenkomstig 
artikels 347 van hel Verdrag vim Versailles, 502 van het Yerdrag van 'Suint­ 
Gcrmain, 250 van hel Verdrag. van Neuillèy cn~86 van hetYerdrag van 
Trianon, uit twee Vertegenwoordigers der Duitsche Oevcrstakn, · een Vèr.;. 
lrgenwoordig~r van eiken der andere Oeverstaten en een Vc,;tc·gchwooi·­ 
diger van elken der niet op den oever gelegen Staten die vertegénwoördigd 
zijn' in de Europcesche Ilounucurnmlssie of die het in het vervolg zouden 
kunnen zijn. 

ART. IX. 

De bevoegdheid der lutcrnationale Commissie strekt zich uit over het 
gedeelte van den Donau begrepen tusscheu Ulm en Braïla en over het 
krachtens artikel Il internatiouaal verklaard» rivicrnct. 

Gern enkele waterweg, huilen die welke vermeld zijn in artikel II,. kan.: 
ouder dt! bevoegdheid der Internationale Commissie geplaatst wordèn zon­ 
der de eenparige toestemming van gezegde Commissie. 

AnT.X. 

Op het gedeelte van den Donau c11 op het rivierner, die onder haar toezicht 
gcplaultil zijn, e11 L,i11ne11 de grenzen der- macht, die zij krachtens deze Over •• 
eenkomst bezit, draagt tic lnteruauonule Commisslc er zorg voor dat geert 
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hinderpaal, om hel even welke, vanwege een of meerdere Stalengesteld worde 
aan de vrije scheepvaart op de rivier, dat zoowel voor de doorvaart als voor 
het gebruik van de havens, van hunne iurichtiugen en van hun materieel, 
de ondcrhoorigcn, goederen en vlag~cn van al de Mogenlifwdell behandeld 
worden op een voet van volkomen gelijkheid, en in het algemeen, dat geen 
inbreuk worde gemaakt op het internationaal karakter dat dooi' de Ver­ 
dragen voor het gcintcrnationalisccrdc rivicruet van den Donau werd vast­ 
gesteld. 

AnT. XI. 

Op grond der voorstellen en dei· ontwerpen die haar door de Oeverstaten 
worden voorgelegd, stelt de Internationale Commissie het algemeen pro­ 
gramrna vast der grootc verbeteringswerken die ondernomen moeten 
worden in hel l,l'lang der bevaarbaarheid van het internationaal -rivieruct 
en waarvan de uitvoering verdeeld kan worden over eene tijdruimte van 
meerdere jal'en. 

Het jaurlijksch programma der gewone werken van onderhoud en ver­ 
betering van het riviernet wordt door eiken Oeverstaat vastgesteld, voor 
zoovcel zijn grondgebied betreft, en aan de Commissie medegedeeld, die 
zal beoordeeleu of dit programma overeenkomt met de vereischten der 
scheepvaart; zij kan gezegd programma wijzigen, indien zij het noodig 
acht. 

In al hare besluiten zal de Commissie rekening honden met de technische, 
economische en financicclc belangen dei· Oeverstaten. 

AnT. XII. 

De werken in deze beide programma's begrepen zullen door de Oever­ 
staten binnen hu1111e respectieve grenzen worden uitgevoerd. De Commissie 
zal er zich van overtuigen dat deze werken uitgevoerd worden en dit in 
overeenkomst met het programma waarin zij voorzien zijn. 

Ingeval een Oeverstaat niet bij machte zou zijn zelf de werken te onder­ 
nemen die lot zijne territorinle bevuegdheid behooreu, zal deze Staat 
verplicht zijn g1·zt•gdc werken te. laten uil voeren door de Internationale 
Commissie zelf in de voorwaarden die zij zal bepalen en zonder dat i1j deze 
uitvoering aan evncn anderen Slaat zal kunnen toevertrouwen, behalve 
wal betreft de ~rdreltcn van hel riviernet die de grens uitmaken. ln <lil 
taaiste geval zal de Commissie de wijze van uitvoering der werken bepalen, 
rekening houdend met de bijzondere bepalingen der Verdragen. 

De belanghebbende Oeverstaten zijn verplicht aan de Commissie of aan 
den uitvoerenden Staat, volgens lie gevallen, al de uoudige faciliteiten 
voor de uitvoering van gezegde werken te verlecnen. 

AnT. XIII. 

De Oeverstaten zullen liet recht hebben, binnen hunne respectieve grenzen, 
zonder , oorafguandc goedkeuring der Iuternationale Commissie de werken 
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le ondernemen, die vcri-ischt zouden kunnen worden tengevolge cener 
· ouvoorzieue en dringende omstandigheid. Zij zullen echter zonder verwsjl 
aan de Commissie kennis moeten geven van dt! redenen waarop de uitvoe­ 
ring dezer werken gegrond is.ouder bijvoeging eener beknopte beschrijving. 

ART. XIV. 

De Oeverstaten zullen aan de Internationale Commissie eene beknopte 
beschrijving doen toekomen van alle werken die zij noodig .aehteu voor 
hunne economische ontwikkeling, namelijk de werken ter bescherming 
legen overstroomiugeu, die welke betrekking hebben or de bewatering en 
op het gebruik der waterkrachten, en die zonden moeten uitgevoerd worden 
op een waterweg loopend binnen hunne respectieve grenzen. 

De Commissie kan zulke werken slechts verbieden in zooverre zij tie 
bevaarbaarheid van den stroom zonden kunnen benndeelen. 

Indien, binnen een tijd van twee maanden te rekenen van <leu datum der 
mededeeling. geene enkele opmerking door de Commissie gemaakt werd zal 
er zonder verdere [ormnliteiten lot de uitvoering van gezegde werken 
kunnen worden overgegnan. ln het tegenovergesteld gevnl zal tie Commissie 
binnen den kortst mogelijken tijd een definitief besluit moeten nemen en, 
ten laatste, binnen de vier maanden die op het verstrijken von tien eersten 
termijn zullen volgen. 

ART. XV. 

De kosten der gewone onderhoudswerken zijn ten laste der respectieve 
Oeverstaten. 
Echter, wanneer het aan den uitvoerenden Staat mogelijk zal zijn te 

bewijzen dat de uitgaven die le zijnen Jaste komen wegens het onderhoud 
van de vaargeul aanmerkelijk de uitgaven overtreffen die vereischt zonden 
zijn voor de behoeften van zijn eigen verkeer, zal hij aan de Commissie 
kunnen vragen deze op billijke wijze tusschen hem en de hij tie uitvoering 
van gezegde werken rechstreeks belanghebbende Siuteu te verdeelen, In 
dit geval zal de Commissie zelf de bijdrage van eiken Staat vaststellen en er 
de betaling van verzekeren. 

Indien de Commissie zelf de onderhoudswerken binnen de grenzen vnn 
eenen Staat onderneemt, zal zij van dezen Staat hel bedrag ontvangen van 
de uitgave die te zijnen laste komt. 

ART. XVI. 

,vat betreft tie eigenlijke verbetei-ingswerken en de werken voor het 
onderhoud van verbeteringswerken die vau bijzonder belang zijn zal <le Staat 
die Z(~ zal ondernemen door de Commissie cr toe gemachtigd kunnen worden 
de duurdoor vcroorznakte kosten le dekken door het heffen van rechten op 
de scheepvaart. 

Indien de Commissie zelf werken van dezen aard uitvoert, zal ze hare 
uitgaven mogm <lekken door het heffen van rechten. 
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Wat de gedeelten van den Donau betreft, die de grens II itmaken zullen de 
uitvoering der werken en de verdeeliug der uitgaven door overeenkomst 
tusschen · de respectieve Oeverstaten geregeld worden. Bij g,~brek aan 
overeenkomst zal <le Commissie, rekening houdend met de bepalingen tier 
verdragen, zelf de voorwaarden van uitvoering van gezegde werken bepalen 
en eventueel de verdeeling der door hunne uitvoering veroorznakte 
uitgnven. 

Ain. XVIII. 

Indien er rechten op de scheepvaart geheven worden, zullen zij gematigd 
moeten zijn. Zij zullen berekend worden volgens de tonnenmaat van het 
schip en zullen in geen gevi~l gegrond mogen zijn op de vervoerde koop­ 
waren. Na verloop van eeue tijdruimte van vijf jaar zal dit stelsel van 
vaststelling der rechten herzien kunnen worden iridien de Commissie 
daartoe met algemeene stemmen besluit. 

De opbrengst der· rechten zal uitsluitend gebruikt worden voor de 
werken die aanleiding tot hunne instelling hebben gegeven. De Internatio­ 
nale Commissie zal er· de tarieven van bepa'eu en bekend mnken i zij zal 
toezicht houden over de inning en het gebrnik er van. 

Deze rechten zullen nooit mogen annleidinggeven tot eene differcutieele 
behandeling gegrnnd hetzij op de ving der schepen of op lie nationaliteit 
der personen of dei· goederen, hetzij op de afkomst, de bestemming of de 
richting tier zendingen; zij zullen in geen geval inkomsten mogen verschaffen 
aan den heffenden Staat of aan de Commissie, noch een omstandig onder­ 
zoek der lading mogen noodig maken, tenzij men bedrog of overtreding zon 
vermoeden. 
Ingeval de Internationale Commissie de uitvoering der werken le haren 

laste zou nemen, zul zij het bedrag dei· rechten overeenkomend met hare 
uitgaven dooi· tusschenkornst van den betrokken Oeverstaat innen. 

ART. XIX. 

De tol-, octrooi- en andere rechten op de koopwaren ingesteld dooi· ile 
Oeverstaten naar aanleiding van het laden of van het lossen in Je havens of 
op de oevers van den Donan zullen geheven worden zonder onderscheid 
van vlag en op zulke wijze dat de scheepvaart niet belemmerd worde. 

De tolrechten zullen niet hooger mogt•n zijn dan die welke aan tic andere 
lolgrenzen vau den betrokken Staal geheven worden op de koopwaren van 
denzclfden aard, van dezelfde herkomst en met dezelfde bestemming. 

Aat. XX. 

De havens en openbare plaatsen voor het Inden en lossen ingericht op hel 
Iuteruationaal riviernet, met hun materieel en. hunne instellingen, zullen 
voor de scheepvaart ,oe;ankelijk zijn eu xcbruikt worden zonder onder- 
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scheid van vlag, herkomst of bestemming en zonder dat eenige voorrang 
door de plaatselijke bevoegde overheden kunne Worden toegestaan aan een 
schip ten nadeele van een ander, behalve îri buitengewone gevallen W:áarin 
het klaarhlijk~lijk zou zijn dat de oogënhlikkelijke behoeften of de bêl:fngcO' 
van het land eene afwijking ver<'ischcn.· 1n deze gevallen zal de voórrang op 
dergelijke wijze moeten word~n toegestaan dat er geen werkelijke hinder­ 
paal 01Ùsta voor de vrije uitoefeniugder scheepvaart, noch inbreuk gemaakt 
worde op het beginsel van de gelijkheid der vlaggen. 

Dezelfde overheden zullen er voor zorg dragen dat al de verriehtingen 
noodig voor het verkeer zooals het laden, het lossen, het overslaan in de 
schepen, het opslaan der waren, het overladen, enz., zoo grmakkelijk en 
zoo vlug mogelijk geschieden, zoodat de scheepvaart er niet door b·elemmérd 
worde. 

Voor het gehruik der havens en der openbare ludings- en lossingsplaatsen 
mogen redelijke en voor alle vlaggen gelijk zijnde rechten en belastingen 
worden geheven, overeenkomend met de uitgaven voor het aanleggen,· liet, 
onderhouden en hel uitbaten der havens en hunner inrichtingen. De. tarieven · 
zullen worden bekend gemaakt en ter kennis der scheepvaarders .. worden 
gebracht.. Zij zullen slechts toepasselijk zijn i11 geval. van· wcr.kêlijk gebruik 
der inriclttinge11 en van het materieel waarvoor zij werden vastgesteld. 

De Oeverstaten zullen de scheepvaartoudememiügen niet beletten op hun 
grondgebied de voor de uitoefening van hun verkeer onontbeerlijke agent­ 
schappen te onderhoudençonder voorbehoud van inachtneming der wellen en 
reglementen van h~t _land. 

ART. XXI. 

Ingeval de Oeverstaten besloten zouden hebben vrije havens of vrije zonen in. 
te stellen in de havens waar de overlading noodzakelijkerwijze of gewoonlijk 
geschiedt, zullen de reglementen betreffende het gebruik van gezegde havens of· 
zonen aan de Internationale Commissie worden medegedeeld. 

Aur. -XXII. 

Het vervoer van koopwaren en reizigers tusschen de havens der verschil­ 
lende Oeverstaten zoowcl als tusschcn ,ic havens van eenen zelfdcn Slaat is 
vrij en staal open voor alle vlaggen, in voorwaarden van volkomen gelijkheid, 
op hel gt•internaliónaliseerùe net van den Douau. 

Echter zal de instelling vau eenen plaatselijken regelmatigen • vervoerdienst 
van reizigers en van inlandsche of inlaudsch gewordcu koopwaren tusschen de 
f1a~cns van ecncn zelfden Staat door schepen onder vreemde vlag niet kunnen 
geschieden dan in overeenkomst met de nationale reglementen en in overeen­ 
stemming met de overheden van den betrokken Oeverstaat. 

Ain. XXIII. 

De doorvaar! van hooien,' vlotten, reizigers en koopwaren is vrij op het 
geiuternarionalisecrde net van den Donau, hetzij deze ·doon,ta1·~ rechtstreeks of 
na overlading of na opslaan in een stapelhuis geschiede. 
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Er zal geen enkel tolrecht of eenig ander bijzonder recht alleenlijk op grond 
,,an_ deze doorvaart mogen geheven worden. . . _.·• . •· .. 

Indien beide oevers van den waterweg deel uitméken van denzelfden Staat, 
zullen de goederen in doorvoer onder zegel, 011dc1· slot of onder bewaking van· 
tolagenten mogen geslel1l worden. 
De Staat waardoor de doorvoer geschiedt zal het recht hebben van den 

kapitein of den schipper eene gesch1·evc11 verklaring, zoo noodig ouder eede 
afgelegd, te eiselien waarbij hij verklaart of hij al dan niet koopwaren 
vervoert waal'van het verkeer gereglementeerd· is of waarvan de invoer 
verbotlén is dool' den Staat over wiens grondgebied de doorvoer geschiedt. 
De lijst dezer koopwaren zal zoo spoedig mogelijk bij wijze van inlichliug 
aan de Internatiouule Commissie worden medegedeeld. . 

De overlegging van het manifest zal dooi· de bevoegde o verhetlen van den 
Staat over wiens grondgebied de doorvoer geschiedt niet vereischt kunnen 
worden, dan alleen ingeval de kapitein of de schipper overtuigd werd dat 
hij heeft trachten le smokkelen of wanneer de rolsloten verbroken werden. 
,va1rnec1· in deze gevallen oritdckt wordt dat. de lnding en liet manifest 
verschillen, zal de kapitein of de schipper de vrijheid van doorvoer niet' 
kunnen inroepen · om hetzij zijn persoon, hetzij de koopwaren, die hij 
bedricgclijk heeft willen vervoeren, te vrijwaren tegen· de dooi· de tol­ 
bedienden ingevolge de wellen van het land tegen hein i1igespanne11 
vervolgi ngen. 
\Vanncer de waterweg de g1·c11s uitmaakt tusschcn twee Staten zullen de 

doorvarende booten, vlotten, reizigers en koopwaren ontheven zijn van alle 
tolformali teiten. 

AnT. XXIV. 

De Internationale Commissie zal, aan de hand der voorstellen die.haar door 
de Oeverstaten worden voorgelegd, een scheepvaart- en politiereglement 
opstellen, dat in de mate van het mogelijke gelijkvormig zal zijn voor het 
gedeelte van hel riviernet dat onder hare hevocgheid geplaatst. is. 
. Elke Staat zal dit reglement op zijn eigen grondgebied i11 werking stellen 
langs wetgevenden of bestuurlijken weg en zal belast zijn met zijne toe­ 
passing, onder voorbehoud vnn het recht van toezicht aan de Internationale 
Commissie door artikelen XXVII tot XXX toegekend. 

Voor de gedeelten van den stroom die de grens uitmaken zal de uitvoering 
van dit scheepvaart- en politiereglement onder hetzelfde voorhehnùr] verze­ 
kerd worden bij overeenkomst tusschen de Oeverstaten en bij gebrek aai', 
overeenkomst dooi· eiken Oeverstaat binnen de grenzen zijner soevereiniteit.' 

ART. XXV. 

De uitoefening der algemeene politie op het geinternationaliseerde 
riviernet behoort toe aan de Oeverstaten, die e1· de rnglementen van ·mede­ 
deelen aan de Internationale Commissie om het haat· mogelijk te.maken vast 
te stellen dat hunne beschikkingen geen inbreuk maken op de vrijheid van 
scheepvaart. 
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ART.XXVI. 

Alle schepen. die door de Oeverstaten .uitsluitend voor den dienst der 
rivierpolitie gebrnikt worden: zullen naast hu.me nationale vlag een een­ 
vormig onderscheidingsteeken moelen voeren. Hun naam, signalement en 
nummer zullen ter keu nis van de Internationu'e Commissie wnnleu gebracht. 

1\RT. XXVII. 

Met het oog op de vervulling der haar door de beschikkingen van dit 
statuut toevertrouwde laak, zal de Iutemutionule Commissie alle bestuurlijve, 
technische, gezondhcids- en financieele diensten instellen die zij noodig zul 
achten. Zij zal er het personeel vau benoemen en betalen en zijne 
bevoegdheden bepalen. 

Oc Çommissic zal inzonderheid oij haren hoofdzetel kunnen inrichten : 
i0 Een bestendig Algemeen Secretariaat, waarvan het hoofd zal gekozen 

worden tusschen d,! ouderhoorigen van eencn niet lol de (Ieverstaten bchoo­ 
renden Staal die i11 de Commissie vcrlcgenwoordi~d is. 

~
0 Een Technisehen Dienst, waarvan hd hoofd zal benoemd worden bij de, 

volgens het statuut bepaalde meerderheid van stemmen, indien hij een onder­ 
hoerige is van oenen niet lol tic (Jeverstuten hehoorenden Staal die al of niet bij 
de Commissie vertegenwoordigd is, en bij algemccne stemmen indien hij een 
onderhoorige is van eonen Oeverstaat van den Donau, 

3" Een Dienst der Scheepvaart, waarvan het hoofd zal g(•kozen worden 
tusschen de onderhoorigen van cenen niet bij de Commissie vertegenwoordigden 
Europeesehen Staat. 
4" Een Dienst van algemcene boekhouding en van toezicht op de inning der 

rechten, waarvan het hoofd gekozen zal worden insschcn de onderhoorigen van 
ceueu Oeverstaat of van eenen al of niet bij de Commissie vertegenwoordigden 
Staal die niet lol de Oeverstaten behoort. 

Deze diensthoofden zullen worden bijgestaan door ambtenaren bij voorkeur, 
eu zoov ecl mogelijk in gelijk gelal gekozen lussehen de onderdanen der Oever­ 
staten, Oil personeel is internationaal; hel wordt benoemd en· betaald door de 
Commissie en zal alleen door haar kunnen ontslagen worden. 

A11.T. XXVIII. 

Elke Oeverstaat zal: voor zooveel hem betreft, gesehikte agenten aan .• 
wijzen belast Li1111cn zijue grenzen de medewerking hunner bevoegdheid en 
hunner goede diensten te verleeuen aan de hoogere agenten der Interna­ 
tionale Commissie en '1nm de uilocfcnîng hunner zending te vergemakke­ 
lijken. 

ART. XXIX. 

De Oeverstaten zullen aan de ambtenaren. der Commissie alle noodige. 
faciliteiten versehafh-n om 111111 ambt uit te oefenen. Deze amhtcnareu.vour­ 
zien van hel brevet der Commissie dat hunne hoedanigheid vaststelt, zullen 
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namelijk het recht hebben op den stroom en in de havens en de openbare 
lossiugsplaatsen vrij te vcrkceren; tie plantseljjke overheden mu eiken 
Oeverstaat zullen hun hulp en bijstand verleeucn voor het vervullen hunner 
:zcndi,,g. De politie- en dounnefurmuliteiten w.rnrai.111 zij zich zouden mud en 
onrlerwerpeu zullen te hunnen opzichte op zoodauige wijze vervuld wor­ 
den dat de uitoefcniug van hun ambt cr niet door belemmerd worde. 

ART. XXX. 

De behoorlijk bevoegde ambtennren tier Commissie zullen elke overtreding 
van het scheepvaart- en politiereglement ter kennis tier bevoegde plaatse­ 
lijke o, erhetlen brengen, die verplicht zullen zijn de 11001ligc straffen toe le 
passen en aan ile Commissie te laten weten welk gevolg gegeven werd aan 
de bij hen ingediende klacht. 

Elke Ocverstunt zul aan de Commissie tic reehtsmnchten aanwijzen die 
belast zullen zijn in eersten aanleg en in beroep kennis te nemen van de in 
voorgaande uliuea vermelde overtredingen. Indien noodig zal de ambtenaar 
der Commissie die de overtreding hecfL kenbaar gemankt, gehoon! worden 
dool' deze rechtsmachten, wier zetel zoo dicht mogelijk Lij den stroom 
zal moeten gevestigd zijn. 

An·r. XXXI. 

ln rechtsvorderingen betreffende de scheepvaart op den Donau. bij eene 
rechtbank van eenen Oeverstaat aanhangig gemaakt, zal van vreemdelingen 
geenen borgtocht judicatutn solvi mogen geëischt worden wegens hunne 
nationaliteit of wegens het feit dat zij gecne woon- of verblijfplaats hebben 
in het land waar de rechtbank gevestigd is of dat zij er geene goederen 
bezitten. 

De kapitein of de schipper zal niet verhinderd mogen worden zijne reis 
voort te zetten wegens een tegen hem ingespannen proces, zoodra hij den 
borgtocht door den rechter gevergd voor het onderwerp der verhandeling, 
zul verstrekt hebben. 

ART. XXXII. 

Ten einde de voorwaarden der scheepvaart in stand le houden en te 
verbeteren in den sector van den Donau begrepen tussehen Turnu-Severiu 
en Moldorn., g<'zegd van de Yzereu Poorten en van de Watervallen, zullen 
er, bij onderling overleg I usschen de beide betrokken Oeverstaten en de 
Internationale Commissie, bijzondere technische en bestuurlijke diensten 
worden opgericht die hun hoofdzetel te Orsova zullen hebben, onver­ 
minderd de hulpdiensten die desnoods ingericht zouden kunnen worden op 
andere punten van den sector. Met uitzondering der loodsen, die zullen 
kunnen gekozen worden onder de onderhoorigen van al de naties, zal het 
personeel dezer diensten verstrekt en benoemd worden door de beide 
betrokken Oeverstaten ; het zal bestuurd worden door de diensthoofden 
aangewezen door dezelfde Staten en aangesteld door de Internationale 
Commissie. 
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AR1'. XXXIII. 

De Commissie zal, op voorstel der in voorgaand artikel voorziene diensten, 
beslissen over de mautregeleu die nuttig zouden zijn voor het onderhoud en 
de verbetering der bevaarbaarheid eu het beheer vun lien sector, alsmede 
over de rechten or eventueel over alle andere hulpmiddelen bestemd om in 
de daartoe noodige uitgaven te voorzien, zonder dat daaruit ccnige ver­ 
plichting tot financicele medewerking van wegc de vertegenwoordigde 
Hegeeringeu kunne voortvloeien. 
Zij zal door een bijzonder reglement de werking der diensten, tie wijze van 

innii1g der rechten en de betaling van het personeel, bepalen. 
Zij zal de in artikel 288 van het Verdrng van Trianon voorziene 

uitrustingen, gebouwen en inrichtingen ter beschikking dezer diensten 
ste lien. 
,vanneer tie naturlijk e mocili,jkhede11, die de instelling van dît bijzonder 

regime noodzakelijk gemnakt hebben, verdwenen zullen zijn, 1.al de Com­ 
missie Lol de afschaffiilg van gezegd regime k11n11c11 besluiten en de sector 
opnieuw ourler de toepassing stellen der beschikkingen die, wat de werken 
en de rechten betreft, de andere gedeelten van den stroom regecrcn die de 
gl'ens tusschcn twee Stalen uitmaken. 

Anr. XXXIV. 

De Commissie zal, indien zij het nuttig acht, clei·gelijk bestuurlijk regime 
k1111nen toepasseu op dt andere gedeelten van d1!11 Donau of vnn zijn riviernet 
die vo or ile scheepvaart dezelfde nntum-lijke moeilijkheden zouden opleverr-n 
en zal gezegd regime kunnen afschaffen in de voorwaarden voorzien in 
voorgaund artikel. 

Ain. XXXV. 

De Internationale Commissie bepaalt zelf de volgorde harer werkzaamheden in 
een in algemeenc zilling vastgesteld reglement. Op hel oogenhlik dal hare 
juarlijksche begroeting opgemaakt wordt, bepaalt zij de hulpmiddelen die noodig 
zijn voor hel dekken der algcmeene onkosten van haar beheer. Zij steil het 
aantal en de plaats harer gewone periodieke en harer bultcngcwone zittingen 
vast en benoemt een llestendig Uitvoerend Komiteit, samengesteld uil ,\fgcvaar­ 
digden verblijvend in de plants waar de zetel gevestigd is of uil hunne plaalsver­ 
vangers en belast Ic waken over de uitvoering der besllssiugcn genomen in 
PLe11111n zoowel als over den gocrlcn gang der diensten. 
. Hel voorzitterschap der Commissie wordt vervuld gedurende ecne lijd ruimte 
vau zes maanden door elke ufvaardiging en bij afwisseling volgens de alphahe­ 
tische orde der vertegenwoordigde Stalen. 

_ üe Commissie kan slechts geldig beraadslagen wanneer de twee derden harer 
leden aanwezig zijn. 

De besluiten worden genomen bij meerderheid van de twee derden der aan­ 
wezige leden. 
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AaT. xxxvr. 

De wettige zetel der Interuatinnale Commissie is gevestigd te Bratislava 
voor een te+miju van vijf jaar te rekeneu van d'en dag vau het in werking 
treden dezer Overeenkoinst. 

Na verloop van dien termijn: zal de Commissie het recht hebben haren 
zetel voor eene nieuwe periode van vijf jaar te verplaatsen naar ecne andere 
op den Donau gelegen stad, volgens ecne geregelde afwisseling dooi· haar 
zelf le bepalen. 

ART. XXXVII. 

De fo1.ernalio1\alc Commissie geniet., zoo wel voor hare iuricluingeu als voor 
deil persoon harer Afgevn:;,.digdcn, de voordcelen en de ouschendbunrheid. 
die zoowel i11 vredes- als in oorlogstijd aan de geaccrediteerde diplomatieke 
agei1le11 l()egeke11d worden. 
Zij heeft het recht op hare gehouwen en huizen eene vln'g,waarvan zij zelf 

den vomi en de kleuren hepanlt , te hijschcn. 

ART. XXXVII]. 

Elke vraag betreffende <le uitlegging of de toepassing dezer Overeenkomst 
zal bij de Commisste aarihangig worden gemankt. 

Elke Staat, die bij machte zou zijn legen eéne beslissing der Internatio­ 
nale Conimissie redenen gegrond op onbevoegdheid of op schending dezer 
Overeenkomst, in te l'Ocpen, zal gezrgde redenen binnen een termijn van 
zes maanden aanhangig kunnen maken bij de door den Volkenbond inge­ 
riehte bijzondere rechtsmacht. V 001· elke andere reden zou het verzoek met 
het oog op de regeling Yan een geschil slechts gedaan kunnen worden door 
den Staal or de Staten die territoriaal bij de zaak betrokken zijn. 

Ingeval een Staat zo tl w·(;igercn zich le· schikken naar cene beslissing door 
de Commissie genomen krachtens de macht; die haar door deze Overeen­ 
komst wordt lof gekend, zal hel geschil bij de in alinea 2 vermelde hoogere 
reclusmacht aa11hangig kunnen worden gemaakt, in de voorwaarden voor­ 
zien door hel statuut van gezegde rechtsmacht. · 

IV. Algemeene Beschikkingen. 

AHT. XXXIX. 

De Internationale Douaucornmissie en de Europeesehe Donaucommissic zullen 
aile uoodige beschikkingen nemen om, in de mule waarin het mogelijk en 'nuulg 
zal zijn, de eenvormigheid van hel regime van den Donau ,~ verzekeren." 
Zij zullen te dien einde regelmang alle inlichtingen, doeumènten , processen­ 

verbaal. studiën en ontwerpen uitwisselen, die voor de eene en de andere der 
beide Commissies van belang kunnen zijn. Zij zullen bij onderling overleg zekere 
gelijke regelen betreffende de scheepvaart en de politie van den stroom kunnen 
vaststellen. 
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ART. XI.,, 

De.Staten, die deze.Üvereenkomst onderteekenen , zullën trachten op burger­ 
lijk en commercieel gebied c11 met het oog op de gezondhéid van menschen .en · 
dieren door afzonderlijke overeenkomsten eenvormige regels betreffende de 
uitoefening der ~scheepvaart en het contract van vervoer, vast te stellen. 

ART. XLI. 

Al de verdragen, overeenkomsten, akten en schikkingen betreffende het 
regime van de gcinternationaliseerde stroomeu in het algemeen en van den 
Donau t'll zij ne mondingen in het bijzonder. in werking op het oogenblik der 
onderlcekening van .deze Overeenkomst, zullen in sland worden gehouden 
wal betreft al hunne beschikkingen die niet door de voorafgaande bepa­ 
lingen worden afgeschaft ofgew.jzigd. 

ART. xur. 
Na verloop van cene tijdruimte van vijf jaar te rekenen Yan het in werking 

treden van dit statuut, zal dil laatste kunnen herzien worden wanneer de 
twee derden der onderteekenende Staten het vragen, onder opgave der 
beschikkingen die hun voor herziening schijnen vatbaar te·zijn. Oit verzoek. 
zal lol de Begecring der Fransche Republiek gericht moeten worden; deze 
zal binnen de zes maanden het bijeenkomen een er. Conferentie moelen uil­ 
lokken, waartoe al de Staten die deze Overeenkomst onderteekenen, zullen 
worden uitgenoodigd. 

V .. - Overgangsbeschikking. 

AnT. XLJJL 

De bepalingen dezer Overeenkomst moeten in dezen zin begrepen worden 
dat zij geenszins inbreuk maken op de beschikkingen der Vredesverdragen 
zooals deze voortvloeien uit artikels 327 (alinea 5), 532 (alinea 2) en 578 
van het Verdrag van Versailles en de overeenkomende artikels der Ver­ 
dragen van Sint-Germain, Neuilly en Trianon. 

ART. XLIV. 

Deze Overeenkomst zal -bckrachtigd worden en de bekraclrtigingen 
zullen te Parijs worden neergelegd binnen den korist mogelijkcn lijd, en 
ten laatste vóór 51 Maart 1922. 

Zij zal in werking treden drie maanden na de sluiting van het proces­ 
verbaal van neerlegging der bekrachtigingen. 

TER OORKONDE W AAll V AN de bovengenoemde Ge,·ólmachtigden deze 
Overeenkomst, opgesteld in een enkel exemplaar, dat neergelegd zal worden 
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in hel archief der Begeering van de Fransche Republiek en waárv'an een 
oorspronkelijk afschrift aan. elk der onderteekenende Mogendllèden ziil 
overhandigd worden, geteekend hebben. 

Gedaan te Parijs den 23° Juli t92L 

(L.S.) J. BnuNRT. 
( L. S.) A. LEGRAND. 
(L. S.) John BALDWIN, 

(l. S.) A. AN»RÉA»ts. 
(L.S.) VANNUTEJ.Ll REY •. 

(l. S.) Const. CoNTZEsco. 
(L.S.) lU. G. füSTITCH. 
{L. S.) Ing. Bomrsr.av MuLuR. 

(l. S.) SEBLIGER. 
(L.S.) or ÛNDRACZIK. 

(L.S.) George LAZAROFF. 

(L.S.) E. DE MIKLOS. 

--~ 
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E'INDPAOTOCOL. 

Bij het overgaan tol de onderteekening der AÜc waadjij het definitief 
Statuut van tien Donau wordt vastgesteld e1,1 ten einde cr <le ln-teekenis 
nauwkeurig van le bepalen zijn de 011~le1·gete,·kende Gevolmachtigden over-· 
ecngekouen aangaande wat volgt : 

Ad: ART. II. 
\Vat betreft het gedeelte van' de Tisza gelegen tusschen tic 111n11di11g van 

den Szamos en Tisza-Ujlak, · zal het rc'gitne van dit Statuut op gezegd 
gedeelte worden toegepast zoodru het als bevunrbunr zal erkend worden 
door de Internationale Donaucommissie. 

Ad. ART. XIX. 
De beschikking van de tweede alinea': vau Arrikel X IX verhindert de 

Oeverstaten niet eventueel hel voorrleél tier afwijkingen te vragen die zonden 
worden toegestaan door lie Algcrneene Overeenkomst voorzien in artikel 538 
van het Ve1;drag nm Versailles en in de overeenkomende artikelen tiet· 
andere Yredesvenlrugen. 

1/d. Anr. XXII. 
a) Dool' het verkeer waarvan sprake in alinea 2 van artikel XXII moet 

worden verstaan elke openbare dienst van vervoer van reizigers of koop­ 
waren ingericht door eene vreemde vlag lusschen de havens van eenen 
enkelen en zelf den Staat, wanneer deze uitbating geschiedt · in voorwaarden 
van regelmatigheid, van ouufgebrokcnheid en van intensiteit. die «enen 
ongunstigen invloed zouden kunnen hebben, in dezelfde mate als de eigen­ 
lijkc regelmatige lijnen, op de nationale belangen van den Staal waarin 
zij plaats heeft. 

b) Men is liet cr over cens dat de beschikkingen van ortikel XXII in gccuen 
deele den toestand wijzigen die thans voortvloeit uit artikel 532 van het 
Verdrag vau Versailles en uit de overeenkomende h, schikkingen van de 
andere Vredesverdragen, zoowel wat betreft de betrekkingen lusschen de 
geallieerde Staten aan den cencn kant en Duitschland, Oostenrijk, Bulgarije 
en Hongarije aan den anderen kanl , nis wat betreft (Ic onderlinge betrek­ 
kingen tusschen deze laatste Stalen, voor den ganschen duur der termijnen 
gedurende welke deze toestand, in uitvoering van artikel 578 van het Ver. 
drag van Yersailles en van de overeenkomende artikels der andere Vredes­ 
verdragen: gehandhaafd zal worden. 

l\a afloop dezer termijnen zullen de beschikkingen van artikel XXII zonder 
uitzondering op al de Staten toepasselijk worden. 

Ad. Au. XXIII. 
De Slaat, over wiens grondgebied de doorvoer plaats heen, zal hel reehtniej 

hebben den doorvoer le verbieden der koopwaren vermeld in de vierde alinea 
van artikel XXIII, noch dien van personen of dieren, behalve in de gevallen 
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voorzien door de wellen betreffende de gezondheid van mcnschen en dieren van 
het land, over wiens grondgebied de doorvoer plaats heeft, of door desbelref .• 
fende internationale overeenkomsten. 

Ad. ART. XXXI. 

Artikel XXXI moel in dien zin begrepen worden dat vreemdelingen niet in 
gunstiger voorwaarden zullen kunnen gesteld worden dan zulks voor de onder­ 
hoorigen van het land zelf geschiedt. 

Ad. Aur. XLll. 

ingeval lot de afschaffing der Europeesche Commissie besloten zou worden 
vóór hel verstrijken van den termijn van vijf jaar voorzien bij artikel XLII, 
zullen de llegeeringen die deze Overeenknmst ouderteekeud hebben, overeen­ 
komen omirent de voorwaarden van .herzieniug van dit statuut. 

Ad. ART. XLIV. 

Alinea 'l van artikel XLIV moet in dien zin verstaan worden dat zij 
geenszins inbreuk maakt op de beschikkingen van artikel 549 van het Verdrag 
van Versailles en van de overeenkomende artikelen der andere Vredesver­ 
dragen. 

TER OORKONDE ,v AARVAN de ondergeteekeuden dit Protocol, da· 
dezelfde kracht en denzclfden duur zal hebben als dé Overeenkomst waa1·01l 
het betrekking heeft, opgemaakt hebben. 

Gedaan te Parijs, den 2511 Juli 1921. 

• J. BRUNET. 

A. LEGIIAND. 

.John BAww1N. 

A. ANDUÉADÈS. 

VANNUTELLI REY • 

Con st. CoNTZEsco. 
M. G. RtSTITCH. 

Ing. Bonustav Mou.ER. 

Smn,lGER . 

01' ÛNDIIACZEK. 

George LAzAROPI?, 

E. HE MIKJ,OS. 

Eensluidend vcrk laard afscln-ilt . 
Foor lhn Mi11ùlct•-/'naùle11t, 

/Jli11isler van Buiten'aiulsche Z<tkeu, 
De 9eto'1nachtigd1! rJ/itiiMn· Huo/d van den Diens! van liet Protocol, 

P. us FouQUIÈnE, 


